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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil. 





Le président du conseil des minis'res, 

Vu le décret n° 48-1233 du 3% juillet 1948 portant règlement d'admi! 
nistration publique en ce qui eoncerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du président du conseil des 
miuistres : 


Directeur du cabinet. 


M. Robert Blot, directeur adjoint au ministère des finances.” 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. Jacques Duhamel, auditeur au conseil d'Etat. 


Conseillers techniques. 


M. Raymond Lindon, avocat général près la cour d'appel dc Paris 
M. Jean Mikleron, Chef de service au ministère des finances, . 
M. Yves Marcille, inspecteur des finances. 
M. Paul Bonnaure, directeur régional des douanes, 
Chefs de cabimet. 
M. Jean Remond, 
M. J0sep Léger, sous-préfel. 


Chefs adjoints de tébinet. 


M. Jean-Pierre Sussel. 
M. Pierre Jeambrun, inspecteur de l'enregistrement. 


Chargés de mission. 
M. Edgard Villepontoux. 
M. Pierre Viansson-Ponte. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 20 janvier 1952. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 
BDGAR FAURE. 





++ 


Délégation de signature, 


TT 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 4987 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominat'on des membres 
du -Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1952 portant nomination des membres du 
cabinet du président du conseil, 


Arrêle : 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Rôbert Blot, directeur du 
cabinet, à l’eflet de signer, en l'absence-du président du conse l, tous 
actes, arrêtés ou décisions, y compris.les -arré'és de débel -et les 
états exéculoires, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Républiq'e française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 192. 
EDGAR FAURE. 





2121: 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d'Etat à :a présidence du conseil, 
Vu le décret n° 48-1233 du % juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui roncerne les cabinets ministériels; 


Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
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Arrête : 


art. der, — Sont nommés au cabinet du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 


virecteur du cabinet. 


M. André-Louis Martin, administrateur civil en mission à la prési 
dence du corseil. 
Conseiller technique. L 
M. Robert Catherine, administrateur civil au ministère du com- 
merce. 
Chef de cabinet. 


M. Pierre Germain, administrateur civil au ministère de la défense 
nationale (secrélariat d'Elat à l'air), 


Che adjoint de cabinet (chargé du secrétariat particulier). 
M. Jean Meary, administrateur civil au ministère de l'industrie el 
de l'énergie. 
art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à la date du 20 janvier 1952. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 
RAYMOND MARCELLIN 
+e—+- 





Décret n° 52-105 du 23 janvier 1952 portant délégation d’'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Vu le décret du 20 janvier 1952 porlant nomination des 

membres du Gouvernement, 
Décrèle : 

Art. 1er. — M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et aux finances, exerce par délégation du président 
du conseil les attributions dévolues à celui-ci en ce qui concerne 
l'école nationale d'administration, le centre des hautes études 
administratives et les instituts d’études politiques, telles qu'elles 
sont définies par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 et 
les textes qui l'ont modifiée et complétée. 

IL a, d'autre part, sous son autorité le haut commissariat à 
l'énergie atomique et le service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 

Art. 2. — M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et aux finances, assiste le ministre des finances dans 
l'exercice de ses attributions. 

Il dispose à cet effet: 

De la direction des tinances extérieures; 

De la direction du Trésor; 

De la direction de la comptabilité publique; 

De la direction du personnel. 

Art. 3. — M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et aux finances, exerce par délégation du ministre 
des finances les attributions dévolues à celui-ci en ce qui 
concerne : 

La direction des assurances ; 

La direction de la Dette publique ; 

Le service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor; 

L'administration des monnaies et médailles ; 

L'Imprimerie nationale ; 

La caisse des dépôts et consignations ; 

caisse nationale des marchés de l'Etat; 

» secrélariat général de la loterie nationale. 
n conséquence, les directions et services susmentionnés 
vent de son autorilé. 

Art. 4. — M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et aux finances, reçoit délégation générale et perma- 
nente du président du conseil, ministre des finances, pour 
signer en son nom, dans la limite des attributions définies aux 
articles 1 et 3 ci-dessus, tous actes, arrêtés, décisions. Il contre- 
signe les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Il est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 


L 

I 

L 
Ci 


r 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 23 janvier 1952 chargeant le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, de l'intérim du ministère d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 























Le 1 de la R 
> Re] iu présiden 
Vu es 45 et 46 de la 1 \fte 
Caire, 

Déc èté 

\ ! M. Georges Bid Î l stre 
de ja ilionale, « i s d'Etat, 
chargé d ëia 1v 1 c | e de 
M. Jean Lelourneau 

art. 2? e pré i 14 »ra e à 4 } la 
Républ:q inçaise 

Fait à P , le 23 janvier 1952 

VINCENT AU [ 
Le président du conseil des ministres, 
ElmAN FAURE 
L« yaru« dé 1 lé ust e, 
x jA \A ) D at 

Cours régionales des pensions des départements d'outre-mer, 

Par arrèlé du 16 janvier 1952 nt nommés, pour l'a 

Président de la cour régionale des p« s de 1 le-France 
M. Wilhelm, président de chambre. 

Mesnbres de ladite cour: MM. Benoit et Alquier, conseillers 

Prési lent de la cour régio! ale des pensions de Saint-De 8 : 
M Sanner, président de chambre 

Membres de ladite cour: MM. belobel et Chapert, conseil 

Président de la cour régionale des ! ons de Basse-Terre : 
M. Salzedo, président de chambre 

Membre de ladite cour: M. Fonvielle, conseiller. 

— © &—— 
Aaministration centrale. 

Par arrèté du 17 janvier 1952, M. Lois ir {Pau secrétaire 
d'administration de frs classe, 3° échelo 1 l'adm tralion cen- 
trale du ministère de la justice, est maintenu en } lion de déta 
chement, pour une nouvelle période de cinq ans, à ompter du 
23 décembre 1951, afin d'exercer les ! ns de rédacteur à la 
direction de l'éducation surveillée. 

Agents diplomatiques et consulaires, 

Rectificauf au Journal ofjiciel du 2% janvier 1952 

Page 851, fre colonne, $1e ligne {concernant M. Roux [Rer , au 
lieu de: « Par arrêté du 17 janvier 1942 », lire « Par arrêlé du 
17 janvier 195% »; 2e colonne, 12 ligne, au lieu de Moeneclay » lire 
« Moeneclaey »; 35 ligne, au lieu de: « Rochererau de La Sablière », 
lire : « Rochereau de La Sablière », mêm une, au ‘eu de: « Boufan- 
hais », lire: « Bouffanais », 

Page 852, 3 colonne, 21e ligne, au lieu de Fo ier-Rucl'e », 
lire : « Fourier-Ruelle », 51e ligne, au lieu d« l eman », lire 
« Eschemann »; 4° colonne, 3% ligne, au lieu d« Giovanzgrandi 
(Lauren) », lire: « Giovangrandi (Laurent . 

Page 853, 1re Jonne, 7e ligne, au lieu de De Warren (Lion- 


o! ; 
$ De Warren (Liot 
Abdelmedjid », lire: « Kebaili (A 


@i) »: 17e ligne, au lieu de: Kebaill 
bde medjid je gne iu eu de: 


Jacques »: %% ligne: au lieu 


nel) », lire: 


« Boiset (Jacques) », lire « Roizet 

de: « Chazelles (Jacques) », lire: « Chazelle (Jacques) »; 4° colonne, 

13e ligne, au lieu de: « Bocaërs (Robert) », lire: « Bogaërs (Robert) »; 

69% ligne, au lieu de: « Rapoussamy », lire: « Pa] NY » 
Page 854, fre colonne; %e ligne, ajouter: « De Francqueville 


Robert) » entre De La Forest-Divonne (Aymard) et Clairon (Fran- 
çois) ; 26° ligne, au lieu de: « Michalet (Andrée) », lire: « Michelet 
(Andrée) »: 27e jigne, au lieu de: « Pégand (Michelle) +», lire: 
« Pegand (Mathilde) »; 2 colonne, 32e ligne, au lieu de: « De Boubéy- 
ran (Jean) », lire: « De Soubeyran (Jean) »; Ge ligne, au lieu de: 
« Mme Frolon (Elisabeth) », lire: Mme Frolow (Elisabeth) » 


| _——#6+—— 
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Tableau d'avancement de grade et de olnsse, pour l'année 1951, des 
conseillers et secrétaires des affaires étrangères, ainsi que des 
conseillers et secrétaires d" 1, d'Extrème-Orient et d'Europe 
orientale, 


———— 


Rec!ficalf an Journal officiel du 20 janvier 195: page 655, 
re colonne, ©@&* ligne, au lieu de: « Faverau », Lire: « Favereau ». 








+ -d 2 -—— 
PuuMOTIONS 
Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1952: page 66, 
> colonne, 22e ligne, au lieu de: « Caire (Charles) », lire: « Gaire 
(Oharies) », & colonne, 7 Higne, au lieu de: « Langloïs (Henri) », 
dre Langiais (Menri) ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, MM. Rochat-Guille {André}, Dussere 
{Jéan), Lale (Jean) et Casnot (Michel), élèves de la promotion 
Europe de l'école nationale d'administration, sont nommés admi- 
nistralteurs civils de 3% classe, fer échelon, au ministère de l’inté- 
rieur et tilularisés dans ce grade à compter du ter janvier 1952, 


— 20 —  — 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 17 Janvier 1952, la durée du éétachement de M. le 
secrétaire Pointud (René), de la police d'Etat de la Côte-d'Or, auprès 
du baut commissaire de la République en Afrique équatariale fran- 
Çaise est portée de trois à cinq ans, 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Cabinet du ministre des finances, 


Le ministre des finances, 

Vu le décret ne 481223 du % juillet #98 portant règlement 
d'administration pubiique « ce qui concerne les Cabinets mmis- 
tériels : 

Va le décret du % janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 
Art. ler, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances: 


Directeur du cabinet. 


M. Robert Blot, directeur adjoint au ministère des finances. 


Consailiers tecl. niques. 


M. Olaf Lecarpentier, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
M François Bizard, inspecteur des finances, 
M. Pierre Prost, conträleur d'Etat. 


Che] de cabinet. 


M. Pierre Dehaye, administrateur cjvil au ministère des finances. 


Che{ adjoint. 


M. Pierre de Vogu®, administrateur civil au ministère des finances. 


Allaché. 
M Josegh Rey baud. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 20 janvier 1952. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 
DCR FAURE. 











Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 2947 autorisant les min ‘ 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu ke décret du 20 jançgier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1952 portant nomination des mem 
du cabinet du ministre des finances, 


Arrête : 

Art. îer, — Déiégalion est donnée à M. Robert Blot, directeur dy 
cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre des finar | 
tous actes, arrêtés ou ‘décisions, y compris les arrêtés de débe: «: 
les états exéculoires, à l'exclusion des décrets. . 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 4952. 

EDGAR FAURE 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 23 janvier 1952 portant nomination d'un sous-directeur 
à tn direction du contrôle, du budget et du ovntentieux. 





Par décret en date du 23 janvier 1952, M. Voegelin (Emile), adm!- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, est nommé, à compter de 
la publication du présent décret au Journal officiel, à l'emploi « 
sous-directeur à la direction du contrôle, du budget et du conti 
tieux, en remplacement de M. Adnet, nommé directeur des per- 
sonnels civils 





+e2— 
Remise de débet. 


Par arrêté dn 2 fanvier 4952, sous réserve du versement de a 
<omme de 16»400 F, il est fait remise gracieuse ou lieutenant en 
non-activité Mire (Paul), résidan!: 94, rue d'Endoume, à Marseille, 
de la somme de 331.559 F, restant due sur celle de 234.549 F, imdn- 
ment perçue au titre des allocations de solde, pendant la période 
du 16 julitet 1946 au 30 mers 1949. 


ETE. 





+ 


Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines 
écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère 
de la défense nationale et formant les personnels techniques des 
corps de direction. 


a 


Le ministre adjoint à la défense nationale, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat à Ja marine e: 
le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret n° 48-1879 dun 410 décembre 1948 nerlant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Elat ou des person 
mels non fonctionnaiées assurant, à titre d'orcupation accessaire, 
soit une tâche d'enseighement, soit le fonctionnement de jury: 
d'examens ou de concours; 


Arrétent : 


Art. er, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
ne 48-1879 du 10 décembre 1%8 certaines étoles formant des per 
sonnels techniques de direction et certains ts de concours et 
d'examens relevant du ministère de Ta défense nationale, son 
classés dans les groupes prévus au décret du 10 décembre 191*, 
conformément aux indications des tableaux 1 et 11 annexés au pré- 
sent arrélé. 

Les indemnités alloutes aux différentes catégories de personnels 
enseignants énumérés dans le tableau 1 sont fixées dans Ja Yimite des 
taux maxima figurant à l'article 3 du décret du 10 décembre 19:35 
el sans que la dépense budgétaire moyenne puisse excéder, dans 
certains Cas, celle qui résullerait de l'application d'un taux un 
taire moyen égal à un pourcentage da taux maximum tel quil 
figure audit tableau. 

Dans Ja limite des crédits ouverts à cet eflet, kes comérenres 
inédites faites @ccasimnellement dans les écoles mentionnées dan: 
le tableau 1 pourront être rémmmérées forfaiairement suivant Îles 
taux fixés au paragraphe 3 de l'articke 4 du décret du 10 décembre 
1948. 

Art. 2. — Le lableau II susvisé fixe également la répartition des 
l'article 12 


épreuves écrites entre les taux n° 4, 2 el 3 prévus 
du décret du 10 décembre 198, 

Une iméemmité spéciale pourra être arcordée pour Ja préparation 
des sujets des compositions écrites des concours d'admission @las:és 
au groupe ! dans le cas où cette préparation est demandée à des 
personnalités qui ne sont 
de correcton 


bas appelées par ailleurs aux travaux 


+ Putqast 





ui aptes lie be: nets SN) Smet à 22. coté ne dati EN MERS = "Hal 
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TABLEAU 11 
(Application du titre III du décret du 10 décembre 1948.) 








JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS 


RÉPARTITION DES EPREUVES 


ÉCRITES 





Taux 2° 1. 


Taux »° 2. 


Taux n° 3. 








—__- 
Jurve des com rs d'adm Ms cccotce 
A l'écolk nationa SURCrIÆeUrE du 


genie marinme. 


A l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique 


A l'école nationale supérieure de 
l'armement 


A l'école d'application des poudres.. 


A l'école d'application -du service 
hydrographique de la marine (tre di- 
vision des élèves ingénieur 

Jury de l'examen d'aptilude ou stage 
de formation des ingénieurs des 
essences 

Jury des examens pour l'admission 
directe dans les corps indiqués ci- 
après 


Corps des ingénieurs du génie mari- 
time 


Corps des ingénieurs militaires de 
l'air 


Corps des ingénieurs militaires des 
poudre: 


Corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement, 


Corps des ingénieurs hydrographes de 
la marine 
Corps des ingénieurs des essences... 


lurv des examens professionnels pour 
l'admission dans les corps l-après 


Ingénieurs militaires de l'air......... 


ingénieur militaire dé fabrications 
a armement 
ingénieurs mililaires des poudres... 


Jury de l'examen d'aptitude des élèves 
ingénieurs au grade d'ingénieur 
hydrographe de 3 classe, 


— 


_. 


— 


+ 


En 


+ 


_ 








Première composilion de 
mathématiques. 


Deuxième composition de 
mathématiques et de 
mécanique. 

Composition de physique. 

Composition française. 


Idem. 
ldermn. 


Phy sique. 
Chumie. 
Analyse et mécanique, 


Dissertation française. 
Mathématiques. 
Physique. 


Français. 
Epreuves scientifiques et 
techniques. 


Projet (1). 


Mathématiques. 
Mécanique. 
Français. 

Physique et chimie. 


Physique, 
Chimie. 
Analyse et mécanique. 


Mathématiques. 
Mécanique. 
Français. 

hysique et chimie. 


Composition française. 
Mathématiques, 
Physique. 


2) 


Français. 

Mécanique et résislance 
des matériaux. 

Rapport écrit sur trois 
questions se rapportant 
à la spécialité choisie. 


Connaissances techniques, 
Mathémathiques. 
Composition française. 


Chimie. 

Thermodynamique. 

Mécanique et résistance 
des ma!ériaux. 


Hydrographie, marées, 
Géodésie pratique. 





Epure. 


Composition de chimie. 


Idem. 
Hem, 


Economie politique. 


Langue vivante obligatoire. 
Anglais ou allemand. 


(1) 


Géométrie descriplive. 


Economie politique. 


Géométrie descriptive. 


Astronomie. 


() 


Connaissances énérales 
sur la spécialité choisie. 


Epure. 
Physique. 
Chimie, 


Electricité industrielle. 





Composition de calcul nu 
mérique. 


Composilion de langues 


vivantes. 
em, 
Idem. 


Dessin de machine. 


Calcul numérique. 
Langue vivante faculta- 
tive. 


(1) 


Calcul numérique. 
Croquis de macrines, 
Dessin au trait, 


Dessin de machine 


Calcul numérique. 
Croquis de machines, 
Dessin au trait, 


Calcul numérique. 


0) 


Calcul numérique. 
Langues vivantes. 


Langues vivantes, 
Calcul. 

Travaux. 
Graphiques. 





(1) Jury de concours ou d'examen ne comprenant, en sus d’un projet écrit, que des épreuves orales. 
(2) Classement pour ordre eflectué pour des jurys de concours ou d'examen qui ne fonctionneront qu'ultérieurement. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 





Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le déeret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; À 

Vu le décret n° 18-1233 du 2% juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le déeret n° 51-1090 du 21 août 1951 concernant la composition 
des cabinets des secrétaires d'Elat, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux 

arts: 
Directeur du cabinet. 


M. Maurice Bonafous, préfet hors cadre, 
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art. 6. — Les conseillers pédagogiques guident les candidats des 
centres pédagogiques régionaux da lous les exe es relatifs à 
leur formation. Us établissent, à la fin de la période d'initiation aux 
fonctions d'enseignement, un rapport jui est bligatoirement 
consullé par le jury au moment d reux de la parti ratique 
art. 7. — Les recteurs organisent à l'intention dx aindidats admis 
dans les centres pédagogiques rég Ix des urs onférences 
nédagogiques, jJournres detin Û test \ fa er leur 
préparation et à les itier à la ma généra ] i ts 
et à l'administrauon de l'éducation nat ile l 
le art. 8. — La direction des centres dagoziques 16: vx est 
. confiée, sous l'autorité du 1! Î d { dt tr désigné 
pour un an par le mir re et av en prit », le titre d'agrégé et 
à moins dix ans à 
Li il | r t [M st assisté d n LE 1 hefs 
l'étal rt | la | \ { 
urt. 9. — Les élèves de ! , 
l'école na sup Nr. 
su ‘ t saint-CJord | “ole i & t 
na y-a [RU recu \ l'epreur | 1 
Pé l le ur séjour à l'e î : 
li ) vx f d'en 1 I | ta | Le) 
à | e € mi d passe mar 1 “and fat mms « ns S nires 


Chef de cabinet, 
M. Jacques Louis-Antérioü. 
Conseiller technique. 
M. Guy Villat. 


Chef adjoint du cabinet. 
M. Paul Mufraggi. 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Louis Danchaud, 


Chargé de mission. 
M. André Lafferraänderie. 
Attachée. 

Mile de Portgamp. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra cflet à compter du 2% janvier 1952. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

ANDRÉ CORAU, 





Certificat d'aptitude au professerat de l'enseignement publio 
du second degré. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le déeret ne 50-386 du 1e avril 1950 modifié par le décret du 
45 janvier 1952; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1950 modifié par l'arrêté du 6 décembre 1950; 

Le conseil supérieur entendu, 


Arrête : 
TITRE Ier 


Dispositions générales. 


Art. 1er, — Le concours du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement du second degré est ouvert à tout candidat Justifiant 
des conditions prévues par le décret du 1° avrii 1950 modifié par le 
décret du 17 janvier 1952. 

Art, 2. — Le concours comprend les sections suivantes: 

A — Philosophie. 

B, — Lettres classiques. 

:. — Lettres modernes, 

D; — Histoire et géographie. 

E. — Langues vivantes (allemand, anglais, espagnol, italien). 
F. — Mathématiques. 

G. — Sciences physiques. 

H. — Sciences naturelles, 


Art. 3. — Les candidats qui ne seraient pas reçus au concours à 
l'issue de l’année passée dans un centre pédagogique régional pour- 
ront être autorisés, par décision ministérielle, à effectuer une 
seconde et dernière année d'initiation aux fonctions d'enseignement 
dans les centres susdits. 


TITRE Il 
Du stage pédagogique. 


Art, 4. — Les candidats admis dans les centres pédagogiques 
régionaux sont, pendant une année, confiés à des conseillers péda- 
gogiques, en vue d'une initiation aux fonctions d enseignement. 


Art, 5. — Le conseiller pédagogique est, en principe, un professeur 
gé ayant exercé pendant huit ans au moins des fonctions 

d'enseignement comme professeur titulaire. 

Toutelois, des professeurs certifiés ou licenciés peuvent devenir 
conseillers pédagogiques dans les mêmes conditions d'ancienneté. 

Les conseillers pédagogiques sont désignés pour une année sco- 
laire par le ministre, sur proposition des recteurs et de l'inspection 
générale, 





Des jurys. 

art. 10 Un jury est institué pour les épreuves de la partie 
théorique de chacune des section Lhacun de ces jurys est pré sidé 
par un insnecteur général où par \ professeur de ! nement 
super r nommé par Île ministre, sur prapes I | directeur 
général de l'enseignement d'u second degré. Les membre nominés 
par le ministre, mt « s sur proposition du président parnmmd 
les specteurs généraux, les prof soeurs de l'et ut ent 1 né - 
rieur et parmi les professeurs agrégé, certifiés 1 enciés des 
lycées, collèges et écoles normales, 

art. 11. — Pour les épreuves de la partie pratique, la présidence 
du jury est assuré sauf dérogatio par un inspecteur général 
de la spécialité. Chaque jury comprend, outr J ésident, deux 
rofe rs ‘itulaires de la discipline enseignée par Je candidat, 
in au moins élant un conseiller pédagogique. 

TITRE IV 
Des épreuves. 

Art. 12, — Le concours comprend deux parties? 

je ! l héoriqu OM! la épreuves écrite { ne 
épre IV rat 

2% Un tie pratique dont les épreuves sont subi dan les 
classes fréquentées par Je candidat auprès de ses lers péda- 
go 


La nature des énreuves varie iivant la spécialité Le classement 
des candidats est effectué à l'issue des épreuves de la partie 
théorique 

Les épreuves pratiques donnent lieu à un rapport et à l'attribution 
de mentions: très bien, bien, assez bien ou passabie. 

Art, 13. — Les épreuves du concours sont flxées mime suit 
dans les différentes sections. 


A. — SECTION PHITOSOPHIS 
L —- lartie théorique, 


a) Epreuves écriles. 
4) Une dissertation sur une question de philosophie générale 
durée: six heures). 
2) Une dissertation sur une question de psychologie, de morale 
ou de logique des sciences (durée: quatre heures). 


b) Epreuve orale 
Une explication d'un texte philosophique français ou traduit en 
français (durée de l'épreuve: une demi-heure au maxunmum) suivie 


d'une conversation avec les membres du jury d'une derni-heure 
au maximum (durée de préparation: deux heures). 


Il. — Partie pratique. 


Une classe de philosophie (urée: deux heures) suivie de toutes 
questions ou vérifications de documents jugées utiles. 


+ 


Programme du concours. 


Ce programme est celui des différentes tions de la classe 
terminale de l'enseignement du second degré 
B, — SeëTION LETTRES CLASSIQUES 
L — Partie théorique, 


a) Epreuves écrites. 
1) Composition française (durée: six heures). 
2) Version latine ou thème latin durée: quatre heures}, 
S) Version grecque (durée; qualre heures). 








—— 
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b) Epreuve orale. 

Une explication française suivie d’un entretien dirigé par le jury 
(durée de préparation: une heure; durée totale de Fépreuve: qua- 
rante-cinq mines) et par voie de tirage au sort une explication 
improvisée, latine ou grecque, suivie d'un entretien dirigé par le 
wry (durée de la préparation: une demi-heure; durée totale é@e 
l'épreuve une demi-heure) 


11. — Partie pratique. 

Une classe d'explication de texte français ou de correction de 
devoirs français (au choix du jurs) et une courte explication de texte 
latin onu grec, suivies d'une interrogation faite en dehors de la 
prés nce d c'èves 


Programme du concours. 


Programme des iycées et collèges (classes du second degré), 


C. — SkCTION LETTRES MODERNES 
1 — Partie théorique. 
a) Epreuves Ccrites 

1) Composition français surée: six heures). 

2) Elude grammalicale et tylistiqu de deux textes francais, l'un 
tiré a'un auteur du moyen âge ou du seizième siècle, l'autre d’un 
auteur postérieur au seizième siècle, auteurs tirés des programmes 
ät classes du second degré des lycées et coll ges (durée: quatre 
heu t 

#) Thème ou version dans les langues suivantes, au choix &u can- 
dial: latine, grecque, allemande, anglaise, arabe, espagnole, jita- 
lienne, portugaise ou russe (durée: quatre heures). 


L'usage d'un dictionnaire en langue étrangère sera réglé par cir- 
Culair: 

b) Epreuve orale. 

Une explication française suivie d'un entretien dirigé par le jury 
(durée de la préparation: une heure: durée totale de l'épreuve : qua- 
rante-cinq minutes) et un exercice improvisé de langue vivante 
(durée: un quart d'heure 


Il. — Partie pratique. 


Une classe d'explication de texte français et une classe de correc- 


tion de devoirs de français suivies d'une interrogation (faite en 
dchors de la présence d élèves 
l'rogramme du concours. 
Programme des lycées et collèges (classes du second degré). 
D. — SéniE HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 
1. — Partie théorique. 


a) Epreuves écrites. 
1) Une composition d'histoire (durée: quatre heures). 
2) Une composition de géographie (durée: quatre heures), 


Les deux compositions porteront sur un programme limité, fixé 
é 


chaque année par le ministre de lucation nationale et choisi dans 
le programme des classes du second degré des lycées et collèges. 

La composition d'histoire comportera obligatoirement le commen- 
taire sommaire d'un texte en langue française ou d'un document 
très simple, se rapportant au sujet donné, 

La composition de géographie comportera obligatoirement soit un 
exer e cartographique ou géographique très simple, soit un com- 
mentauwe de document arte, statistique, et portant l'un ou 
l'art I 1} { ] 


b) Epreuves orales. 


: 


e épreuve de géographie, au choix du 


épreuve &G'hist ou 
candidat (durée de la préparation: trois heures (1), même programme 
yu pr" { 

Elle \ ira 

1) Un exposé (duré: une demi-heure) sur un sujet tiré au sort, 
susceplil l'être traité dans une classe du seconu degré (cet exposé 
pour! ppus r un commentaire de texte, de document figuré 
{ 

| € dure qui minutes) dirigée par le jury cet 
] faire préciser au candidat certaines affirmations de 
st ex ou de l'amener à combler certaines insuffisances de 
ct façon générale de faire la preuve, non seulement de 
4 | 1 culture historique ou géographique, 4e 
“ n et 4 jugement 

Le jury mettra à la disposition des candidats les ouvrages qu'il 
jugera 1 

Il. — lartie pratique, 

| d loire et une classe de géographie faites par le can- 
dida les élex de deux classes différentes. Le jury assistera à ces 
class Y pr | part. Puis il s'entretiendra avec le candidat 
ét sa na t 1 r 

1) Le « didat sera tenu de faire connaitre, au moment de son 
ins } hon, pour queue aiscrpum ù opte. 





E. — SECTION LANGUES VIVANTES 
L — Partie théorique. 


a) Epreuves écrites 
1) Composition française sur un sujet d'ordre général, partant 
d'un texte et permettant de juger la culture du candidat (durée : quà- 


tre heures). j d À 
2) Composition en langue étrangère sur un sujet relatif à l’une 
des questions figurant au programme du second degré des lycées et 


collèges. / vs 
Une liste limitative de ces questions sera établie périodiquement 


(durée : quatre heures). 

3) Thème (durée: trois heures). 

4) Version (durée: trois heures). 

L'usage du dictionnaire sera réglé par circulaire. 


b) Epreuve orale. 


Explication d'un texte en langue étrangère (lecture, commentaire, 
traduction française) suivie de questions s'y rapportant el posées 
par le jury (sans programme). 

Durée de la préparation. deux heures; durée de l'épreuve: une 
heure au maximum. 


IL — Partie pratique. 


Deux classes, l’une du premier cycle, l’autre du deuxième cycle 
et suivies de toules questions ou vérilications de documents jugées 
utiles 


F. — SECTION MATHÉMATIQUES 
L — Partie théorique. 
a) Epreuves écrites. 


1) Première composition constituée par un ou plusieurs problèmes 
(durée: cinq heures). 

2) Deuxième composition, constituée par un ou plusieurs exercices 
tels qu'ils peuvent être proposés aux élèves d’une .claSse du second 
degré des lycées et collèges, et devant faire l'objet d’une solution 
raisonnée soulignant les méthodes utilisées et suggérant certaines 
réflexions d'ordre général — telle qu'elle pourrait être proposée aux 
élèves en corrigé oral de devoir — puis d'une rédaction soignée, 
figures comprises (durée: cinq heures). 

Les épreuves écrites portent sur le programme en vigueur dans les 
classes du second degré. Toutelois, en ce qui concerne la première 
composition, la géométrie comprend également les compléments de 
géométrie pure figurant actuellement en mathématiques supérieures 
(cf. arrêté du 21 septembre 1941 titre. VII). 


b) Epreuve orale. 


A) Exposé (durée : une demi-heure environ; préparation: trois hew 
res). 

2) Interrogation, sans préparation (durée: une demi-heure envi- 
ron). 

L'exposé est relatif à une question extraite du programme de 
mathématiques des classes de seconde, première, philosophie, scien- 
ces expérimentales et mathématiques. 

L'interrogation qui complète l'exposé, peut gd en tout ou partie, 
soit sur des question suggérées par l'exposé précédent et qui leur 
sont connexes, soit sur des queslions indépendantes relatives à d’au- 
tres parties du programme. 


II. — Partie pratique, 


Deux leçons d'une heure, faites dans deux classes différentes, 
l'une du premier cycle, l'autre du second et suivies d'un entretien 
avec le candidat comportant présentation de documents. 

L'une des leçons comportera un exposé, l'autre la correction d’un 
devoir ou d’une composilion. 


G. — SECTION SCIENCES PHYSIQUES 
L — Partie théorique, 
a) Epreuves écriles. 


1) Une composition de physique pouvant comporter des appli- 
cations numériques (durée: cinq heures). 

2) Une composition de chimie pouvant comporter des applications 
numériques (durée: quatre heures). 

Les sujets seront pris dans le programme des classes du second 
degré des lycées et collèges. 

b) Epreuve orale. 

1) l'n exposé sur une question de pyens ou de chimie choisie 
dans le programme des classes du second degré des lycées et collèges 
(durée : une demi-heure; durée de la préparation: deux heures). 

2) Exécution et interprétation d’une ou de Jury et expériences 


qualitatives où quantitatives indiquées par le jury et dont le + — 
sera choisi dans le programme des classes du second degré 


lycées et collèges (durée de la préparation: une heure}. 
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Chacun des éléments de l'épreuve orale pourra être immédiate- 
ment suivi d'une conversalion entre le candidat et ls membres du 
jury; le candidat pourra être invilé à fournir une explication, « 
expliquer un détail ou un point particulier, à justifier une façon 
de faire, à défendre un point de vue. 

Les candidats disposeront pour la pue des épreuves orales 
de la collection et du matériel scientifique de l'établissement où se 
dérouleront ces épreuves, ainsi que des documents mis à leur dispo 
sition par le jurs. 

Il. — Partie pratique, 


4) Une classe de physique. 

2) Une classe de chimie, 

3) Une séance de travaux pratiques. 

Suivies de toules questions et vérifications de documents (cahiers 
de textes, cakiers de travaux praliques, devoirs corrigés, etc.). 


II, — SCIENCES NATURELLES 
I. — Partie théorique. 
a) Epreuves écrites. 
4) Une composition sur un sujet de zoologie ou de physiologie 
durée: quatre heures). 
i 


2) Une composition sur un sujet de bolanique ou de géologie 
(durée: quatre heures). 

b) Epreuve orale. 

1) Exposé (durée: trente minutes) suivi d'une discussion avec le 
jury (durée: quinze minules). 

2) Dbémonstrations se rapportant à l'exposé précédent avec exécu- 
tion d'expériences simpies (durée: quinze minutes). 

Durée totale de la préparalion: trois heures. 

Les candidats disposeront pour cette préparation de la collection 
et du matériel scientifique de l'établissement où se dérouleront les 
épreuves ainsi que des ouvrages de documentation mis à leur dispo 
silion par le jury. 

IL. — Partie pratique. 


1) Une leçon suivie d'une discussion avec exaemn des cahiers. 

2) Une séance d'exercices pratiques avec examen de cahiers de 
travaux pratiques. 

Programme du concours. 

Programme des <lâsses du second degré des lycées et collèges 
Le candidat devra dominer ce programme et avoir une Connaissance 

1 Li e 
élémentaire des grandes questions biologiques actuelles. 

© o 

Art. 11. — Les épreuves écrites sont cotées de 0 à 20 et affectées 
de coefficients qui seront fixés par arrêté. 

Art. 13. — Les dispositions réglementaires relalives au concours 
d'agrégaltion notamment en ce qui concerne les inscriptions, les 
centres d'examen et la police des examens, sont applicables, sauf 
stipulation contraire, à la partie théorique du <oncours du certificat 
d'aptitude au professorat de l'enseignement public du second degré. 

Art. 16, — Les dispositions de l'arrêté du 22 mai 1950 modifié par 
l'arrêté du 6 décembre 199 sont abrogées ainsi que toutes dispo- 
sitions contraires au présent arrêté. 

Art. 17. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





Coefticients à attribuer aux épreuves du certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement public du second degré (nou- 
veau régime). ° 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 4e avril 1950 insliluant le certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement du second degré, modifié par le 
décret du 17 janvier 1954: 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 portant réorganisation du concours 
du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du second 
degré, 

Arrête : 

Art. fer, — Les coefficients à attribuer aux différentes épreuves 
du cerlificat d'aptitude au professorat de l'enseignement public du 
second degré sont les suivants: 


SECTION A. — PHILOSOPHIE 


a) Epreuves écriles. Coefficient 
1° Première dissertation philosorhique............es..s.se 5 
2° Deuxième dissertation philosophique...........sessessse HA] 


b) Epreuve orale. 
texte philosophique..........s.s.ssssssse 


or 


Explication d'un 
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Concours d'admission dans les centres pédagogiques régionaux, 


n certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment public du second degré: : 
Vu les arrêtés du 22 janvier 1952 relatifs aux 
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Arrète: 


Art. er, — Un concours pour l'admission dans les centres pédago 
giques régionaux prévus par textes susvisés s'ouvrira, le vendredi 
20 juin 1952, au chef-lieu de chaque académie, ainsi qu'à Ajaccie, 


lonstantine, Oran, Tunis et Rabal. En ce qui concerne l'académie 
d'Aix, les épreuves auront lieu à Marseille. 

Art. 2. — Les Inscriptions pour ce concours seront reçues au secré- 
tariat des académies ainsi qu'à Tunis et Rabat jusqu'au 51 mars 
192 

Art À — Les épreuves écrites du concours visé à l’article 4 se 
dérouleront comme suit : 

À. — SECTION PHILOSOPHIE 
Vendredi 20 juin, — Philosophie générale (sept heures à trelze 
heures 
Samedi 21 juin. — Psychologie, morale ou logique des sciences 


«huit heures à douze heures), 


B. — SECTION LETTRES CLASSIQUES 


Vendredi 20 juin. — Composition française (sept heures à treize 
heure 

Samedi 21 juin. — Version latine ou thème latin (huit heures à 
douze heures). 

Lundi 23 juin. — Version grecque (huit heures à douze heures), 


C. — SECTION LETTRES MODERNES 


Vendredi 20 juin. — Composition française (sept heures à treize 
heures). 

Samedi 21 juin. — Etude grammaticale de deux textes (huit heures 
à douze heures) 

Lundi 23 juin. — Version ou thème de langue (huit heures à douze 
heures) 


D, — SECTION HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 


Vendredi 20 juin. — Composition d'histoire (huit heures à douze 
heures) 
Samedi 21 juin — Composition de géographie (huit heures à douze 
heures). 
E. — SECTION LANGUES VIVANTES 


Vendredi 2 juin. — Composition française (huit heures à douze 
heures). 
Saroedi 21 juin. — Composition allemande, anglaise, espagnole ou 


italienne (huit heures à douze heures). 
Lundi 23 juin. — Version (huit heures à onze heures), 
Mardi 24 juin. — Thème (huit heures à onze heures). 
F, — SaCTION MATHÉMATIQUES 
Vendredi 20 juin. — Première composition (huit heures à treize 
heures 
Samedi 21 juin. — Deuxième composition (huit heures à treize 


heures). 
G. — SCIENCES PHYSIQUES 


Vendredi 20 juin. — Composition de physique (huit heures à treize 
heures) 

Samedi 21 juin. — Composition de chimie 
heures). 


(buit heuresà_ douze 


H, — SECTION SCIENCES NATURELLES 


Vendredi 20 juin. — Composition de zoologie ou de physiologie (hui 
heures à douze heures), 

Samedi 21 juin, — Composition de botanique ou de géologie (huit 
heures à douze heures), 


Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





————-—1{#-#"-$— 


Bibliothèques. 





Par arrété du 17 janvier 1952, M. Montrin (Jacques), bibliothécaire 
l est détaché pour une période de onze 
ter 1! re 1951, en qualité de membre de 


4 
dé 











Encse gnement superreur. 


Par arrêté du 47 janvier 1962, M. Matller (Joseph), assistant à la 
facu:té des sciences de Paris, est placé en position de détachement 
auprès du sinistre des aflaires étrangères, du 1 octobre 1949 au 
je octobre 4950, en vue d'effectuer diverses missions d'enseigne- 


ment à l'étranger, 
—— 6 8 2 — — 


Par arrèlé du 17 janvier 1952, M. Masson ({Picrre), professeur des 
lacuilés de médecine des universités des départements, est emain- 
tenu en position de détachement, du fer octobre 1942 au te janvier 
1946, auprès du ministre des affaires étrangères, en qualité de nre- 
lesseur à l'université de Montréai (Canada). 


20 @————— 


Par arrèlé du 17 janvier 1952, M. Boyé (Jean), professeur à la 
faculté de droit de l'université de Bordeaux, est placé en position 
de détachement et mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères en vue d'exercer les fonctions de directeur de l'école 
française de droit du Caire, peur une période de cinq ans à comp- 
ter du 1e octobre 1948, 


—————2e &—— 


Par arrèêlé du 17 janvier 1952, M. Prévost (Marcel-Henri), agrégé 
des facultés de droll, est placé en position de détachement et mis 
à la disposition du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à 
la faculté de droit de l'indochine, pour une période de deux ans 
à compter du ir cctubre 1949, 


—— + © — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Koszul (Jean-Louis), maître de 
conférences à la faculté des sciences de Strasbourg, est placé en 
position de détachement auprès dn ministre des aflaires étrangères, 
en qualité de visiting lecturer, À compter du 1+ octobre 194 et 
pour une période d'un an. 





+ & 


Enseignement du second degré, 


Par arnèté du 47 janvier 1%2, M. Blanc, proviseur licencié, est 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères, du te septembre 14944 au î octobre 195, en vue d'exer- 
cer les fonctions de direcleur du lycée français de Madrid. 


—— + _  — 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, M. Clamagirand, principal au caïlège 
de Pamiers, est placé en posilion de détachement auprès du ministre 
de la France d'oulre-mer pour une période de deux ans à compter 
du 1e décembre 199, en vue d'exercer les fonctions de principal 
en Afrique occidentale française. 


—+ — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Lorenzi, née Couchoud (Marie- 
Louise), directrice du collège Eäger-Quinet à Marseille, est placée en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de cinq ans à compter du 1er octobre 1950, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur de sciences naturelles au lycée 


Gouraud de Rabat. 
—— 8 &— 


Par arrêté du 17 janvier 1962, M. Dumas (Lucien), proviseur agrégé 
au lyoée français de Madrid, est maintenu en position de détache- 
menti auprès du ministre des aflaires étrangères pour une nouvelle 
— d'un an à compter du fe octoire 19%0, en vue d'exercer 
es fonctions de proviseur du lycée français de Madrid. 


———— ("2 © ———— 


Par arrêté du 17 janvier 1%2, M. Delepine Charles), est maintent 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période allant du 23 novembre 1951 au 30 septembre 
1954, en vue d'exercer les fonctions de proviseur du lycée franco- 
arabe à Damas (Syrie). 


—— +0  _— 


Par arrété du 17 janvier 1952, M. Reynaud (Jean-Félix), censeur du 
lvoée Châteaubriand à Rome, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une nouvelle 

f > de mpter du fer octobre 1951, en vue d'exercer 


période de trois ans à 


les foncticns de censeur du iyoée Châteaubriand à Rome, 
——————  @ &— — 
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Par arrêté du 17 janvier 1%2, M. Sirgent :Marce!), censeur agrégé 
au lveée de Chaumont (Haute-Marne), est placé en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
sriode de deux ans à compter du {+ octobre 1951, en vue d'exercer 
es fonctions de traducteur interprète auprès de l'organisation de 
l'aviation civile internationale à Montréal. 


0 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Parriaud, née Garnier (Emi- 
lienne}, directrice de lycée, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une nouvelle 
ériode de cinq ans à compter du 1er octobre 1951, en vue d'exercer 
es fonctions de directrice au lycée de jeunes filles de Rabat (Maroc). 


— 28e 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M, Caillat, proviseur, est maintenu 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période de cinq ans à compler du 1° octobre 1950, 
en vue d'exercer les fonctions de proviseur au lycée mixte de Fes. 


+ © + 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Boudet (Georges), instituteur de 
% classe du département de la Nièvre, est maintenu, à compter du 
4er avril 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition du haut commis- 
saire de la République française en Allemagne, pour exercer ses 
fonctions de directeur d'école à Wittlich (Rhénanie). 


++ _— 





Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Thabault (Roger), inspecteur 
gp de l'instruction publique, continue d'être déiaché auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer Jes fonctions de 
directeur de l'instruction publique au Maroc, pendant une période 
de cinq ans, à compter du 1e octobre 1949. 


— ++ — 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, M, Riorteau (Henri), instituteur 
de > classe du département du Calvados, esi maintenu, pour une 
durée de cinq ons, à compter du 1e seplembre 1%0, à la dispo- 
sition du préfet du Nord, pour exercer ses fonctions de directeur 
du centre d'orientalion professionnelle d'Avesnes. 


— 6. — — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Foz (Marie-Thérèse), institu- 
trice de 6° classe du département d'Oran, est maintenue, pour une 
durée de trois ans, à compter du 1° oclobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions de 
professeur de lettres au lycée français de Madrid (Espagne), 


——+e 2 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Faguaga (Félix), instituteur de 
3e classe du département de Seine-et-Oise, est maintenu, pour une 
durée de trois ans, à compter du 4er juin 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions de 
directeur de l'alliance française de Bahia-Blanca (Argentine), 


— ++ - — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Legendre ‘Luce), institutrice 
de 4% classe du département de la Marne, est maintenue, pour une 
période allant du {* octobre 1950 au 31 décembre 1950, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 


lions en Australie. 
0. © @— ——— —— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Gautier, née Behar, insütu- 
trice de 2° classe du département du Calvados, est maintenue, pout 
une durée de trois ans, à compter du {+ octobre 1951, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
tions de professeur à l’école secondaire des arts (le Caire). 


——— 0e - — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Grane, née Leblanc, institu- 
trice de 3° classe du département du Nord, est maintenue, pour une 
durée d'un an, à compter du 4+ octobre 19%51, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au !ycée 
français de Barcelone (Espagne). 


— +. 





Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Berthet (Andrée), institutrice 
de 2° classe du département de la Gironde, est maintenue, pout 
une durée de gg Le à compter du 1+ octobre 1949, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions 
à l'alliance française de Lisbonne (Portugal). 


——"2#" © 2 —— 








Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Mazière (Raymond), instiluteur 
de 2° classe du département de la Seine, est maintenu, pour une 


durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 1916, à la disposition 
du président de la chambre de mmerceé, pour exercer ses fonc- 
tions de professeur général à l'école commerciale de jeunes gens, 
ÿ, rue A.-WM nt, Paris (15° 


— — ++ 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Mazière (Raymond), insliluteur 
je 1re classe du département de la Seine, est maintenu, pour une 
iurée de cinq ans, à compler du 1 octobre 1951, à la disposition 
du président de la chambre de commerce, pour exercer s fonc- 
tions de professeur général à l'« e commerciale de jeunes gens, 
3, rue A.-Moisant, Paris (15°). 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Guer ï ( lon, ex 
Chabert, institutrice de 4%* classe du département de l'Isère, est 
maintenue, pour une durée allant du 14 novembre 1943 au 90 septem 
bre 1945, à la disposilion du ministre des affaires ét ère L J 


exercer ses fonctions au lycée Galata Scral, Turq 
ER. de à RES 


Par arrêlé du 17 janviar 1952, Mme Guerre, née Ge 1 istitu 
trice de 3° classe du département de l'Isère, est mise pour une 
durée allant du fer octobre 1915 au #0 seplémbre 1430 à la disnosi- 


lion du mninistre des affaires étrangères pour exercer ses fa ns 
en Tchécoslovaquie (inslitut de Prague). 
= ee  — 





Par arrêté du 17 janvie: 1952, Mme Patoureau, née Langlois, ins- 
tituirice de 4% classe du département de Loir-et-Cher. est maintenue 
pour une durée de cinq ans à compler du 19 février 1951, à la dispa- 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonce 
tions en Tunisie. 
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Paz arrêté du 17 janvier 1952, M. Vigier (Jean), instituteur de 
ire classe du département de la Seine est maintenu pour une durée 
de cinq ans à compler du fer octobre 1951, à la disposition du nré- 
sident de la chambre de commerce, pour exercer se fonctions de 
directeur à ,'école commerciale de jeunes gens, 3, rue A.-Moisant, 
Paris (15°). 

— tt 2 ——— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Vigier (Jean), instituteur de 
2e casse du département de la Seine, est maintenu pour une durée 
de cinq ans à compter du fer octobre 1946, à la d'sposition du pré- 
sident de la chambre de commerce, pour exercer ses fonclians de 
prolesseur à l'école commerciale de jeunes gens, 3, rue Moisant, 
Paris (15°). 

"0, ®——— 


Par arrété du 17 janvier 1952, M. Lévi (Antoine), instituteur hor# 
classe des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour deux périodes suce 
vessives de Cinq ans, à compler du fer octobre 1942 au 39 <eptembre 
1947 et du fer octobre 1947 au 30 septembre 1952, à la disposition du 
mimistre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions en Tuni- 
sie, 


— + —— 


Par arrêté du 17 janvier 1952. Mile Cornu (Germaine), institutrice 
hors clase du département d'Oran, est maintenue rour une période 
allant du !°r octobre 1947 au 309 septembre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer H 


fonctlor s au Maroc, 
8 $— — 


Par arrèté du 17 janvier 1952, M. Mercier (Emile), instituteur hors 
classe du département d'Alger, est maintenu, à compter du {1° avril 
1951 au 30 septembre 1952, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer ses fonctions en zone française d'occupa- 
tion. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1952, l'article 1er de l'arrêté du 12 décembre 
1951 portant promotions d'agents supérieurs est modifié ainsi qu’il 
sui! 

a Mile Vernho!, agent supérieur de ?° classe, 1+ échelon, est 
+ gps au 2° échelon de son grade, à compter du 4 décembre 
191 », 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrèlé en dale du 17 janvier 19%5?, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « coffret CR 72850, 100 CV, 400 V », 
construit par la General Ælectric Ce, Schennectady NM. Y. (U S. A.}), 
dont les caractémstiques sont définies par la notice descriptive et les 
plans suivante, établis par la Régie des mines de la Sarre, 1, Trierer- 
virasse, Sarrebräck (Sarre): 

1 000 bit. — Coffret CA 7800. 


1 000 415. — Couvercle du coffret, 
1 O0 116. — Entrée de cäb:e. 
1 000 #57. — Epanoui avec amarrage. 


Les apparel.s en service dolvent être conformes su type agréé et 
défi! ci-dessus. Les modifications nécessaires devront être faites par 
'uEnger sous sa responsadHité, 

Les usagers ne pourront utilises ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les axes mobiles et leur logement ne dépasse pas 
0,5 rur 

lis devront être placés à proximité immédiate et en aval d'un sec- 
tiouneur ou de tout autre dispositif de coupure. Une plaque indica- 
rice, très apparente, placée sur leur couverele, devra rappeler qu'il 
est obligatoire de couper le courant en amont avant d'ouvrir les 
coftre!s. 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Par arrêté du 17 janvier 1952: 

Les secrélaires d'administralion de tre classe (% échelon) à l'admi- 
nistration centrale du ministère du commerce et des relations éco- 
nomiques extérieures et à l'administration cenirale du secrétariat 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques, sont promus secré- 
taires d'administration principaux (ir échelon), à compter des dates 
ci-dessous indiquées 


M. Jacquot (Chares), f” octobre 1954 
Mme Languin (Hé:ène!, 2 octobre 1%1. 
M. Lamarre (Roger). 22 octobre 1951. 


M. Faure (Louis), 4 novembre 1951. 

Mine Buron (Alice), 5 novembre 1951, 
M. Gonthier (René}, 5 novembre 1954. 
M. Prin (Marcel), 16 novembre 1951, 


Les secrétaires d'administration de ? classe (# échelon) à l’aëmi- 
nistralion centra:e du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques dont les noms suivent sont promus secrétaires d’admi- 


nistration de fre classe (ter échelon) à comp'er des dates ci-dessous 
indiquées 

Mile Ladois (Marie), 22 juillet 1964. 

M. Guigo (Marie-Joseph}), 17 août 1951. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cahinet du ministre. 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 48-123 en date du 28 juillet 18 portant règlement 
d'édministration publique en ce qui concerne es cabinets minis- 
tériel 

Vu le décret du 2 janvier 19%52 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête : 


Art. te, — Sont nommés eu cabinet du ministre de l'agriculture : 


Directeur de cabinet. 


M. Yves Malécot, administrateur civil an ministère des finances. 


Conseillers techniques. 
M. Edmond Quittet, inspecteur général de l'agriculture, 
M. Gabriel du Pontavice, conseiller rélérendaire à la cour des 
sompies 





Chef de cabinet. 
M. Pierre Lajotte, administrateur civil au ministère de l'agrieu:tur-. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. André Duret (chargé des services parlementaires). 
M. Georges Pineau. 


Attachés de cabinet. 


M. Guy Ranson (organisations agricoles). 

M. Roger Reyt. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet À compter du M }; 
vier 1952, sera publié au Journal officiel de la République francça 


Fait à Paris, le 2 janvier 1962. 
CAMILLE LAURESS. 





le. de 
—+ © 2 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À 
déléguer par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 2t janvier 1952 fixant la composition du cabinet du 
ministre de l’agriculture, 


Arrête: 

Art, ter. — Délégation permanente est donnée à M. Yves Malécort, 
directeur du cabinet, à l’effet de signer au nom du ministre de l’ag 
culture tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des décrets, et 
de signer également tous litres exécutoires émis en application de 
l'article 54 de Ja loi du 13 avril 1894. 

Ant. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 


CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-25 du 23 Janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété teur signalure ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 4952 fixant la composition du cabinet 
du ministre de l'agriculture, 


Arrête. 

Art. te. — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Lajotte, 
chef de cabinet, l'eflet de signer, au nom du ministre de l'agri- 
culture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des décrets, 
et de signer également tons titres exécutoires émis en application 
de l’article 54 de la loi du 13 avril 1894 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1962 
CAMIL.E LAURESS. 
+0 ———— 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 4862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : 

Vu l'article 2 du décret ne 47-23 du 23 janvier 2947 auterisant 
les ministres à déléguer par arrété leur signature : 

Vu le décret dun 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Blanc, directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricole, à l'eflet de signer, au nom du ministre de 
l’agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 
0 millions de francs, ainsi que tous actes ou décisions, à l'exclusion: 

io Des décrets: 

2° Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

3 Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou 
de prineipe. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blanc, direc- 
teur généra! du génie rural et de l'hydraulique agricole, délégation 
est donnée à Mlle Faure, sous-directeur, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l'agriculture, tes pièces justificatives de dépen- 
ses, les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrètés, actes ou décisions, 

Art. 3% — Le présent arrêté sera publié au Journal ‘efficiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 4952. 
CAMILLE LAURENS, 
— 2e ——— 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





EEE : 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l’articie 2 du décret no 472% du 23 janvier 1947 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signalure; 

Vu le décret du 20 janvier 1952, portant nominalion des acembres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. fer. — Dans ta limite de ses attrilutions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forêts, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agri- 
culture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 
50 millions de francs, ainsi que tous actes ou décisions, y compris 
les états exéculoires émis en application de l'article 54 de la loi 
du 13 avril 1898, .à l'exception: 

4e Des décrets; 

20 Des arrêtés interministériels 

3° Les actes ou décisions ayan 
de principe 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Merve | 


t A+ 


{ IX 

LI 
du Vignaux, direc'eur général des eaux et furêts,, délégali an st 
n 


ailouant des infemnités; 
t 
t 


un Caractère réglementaire ou 


donnée à M. Tisserand, inspect eur général drs eaux et forêts, e 
à M. Juvanon du Vachat, conservateur, à l'effet de signer, au ny 
du minisire de l'agriculture, les pièces jusüficalives de dépenses, 
les onires 4e receties et les ütres de perception, à l'exclusion des 
arrêtés, acles ou décisions, 

art. 3. — Le pré — arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République français 

Fait à Paris, le 21 jauvies 1962. 

CAMILLE LAURENS, 


——__ ee — 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique: 

Vu le décret n° 47-233 du ?3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le déc ret du 2 janvier 1952 por'ant nomination des mernbres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M, Protin, directeur de la production agricole, 
à l’eflet de signer, au nom du minisire de l'agriculture, tous enga- 
gements de dépenses jusqu 'à un maximum de 140 millions de francs, 
sinsi que tous arrèlés, acles ou décisions, à l'exciusion : 

te Des décrets 

2e Des arrêtés interministériels aflouwant des indemnités; 

3e Des arrêlés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen 
taire ou de principe; 

4e Des arrêlés, actes où décisions reiatifs au concours Len, 
attributions de bourses, diplômes ou récompenses concernant les 
établissements d'enseignement supérieur. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Prolin, direc- 
teur de la production agricole, délégation est donnée à MM, Dauthy 
et Piazza d'Olmo, directeurs adjoints, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrêlés, actes ou décisions, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié 
République française, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 
CAMILLE LAURENS. 
a — 2 @ &-- — 


au Journal officiel de la 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlement général de la 
comptabilité puliique ; 

Vu l’article 2 du décret ne 47-23 du %3 janvier 1947 autorisant les 
Mminisires à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du % janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M, René Larchevêque, directeur des affaires professton- 
nelles et sociales, est autorisé à ner, au nom du ministre de 
d'agnculture, les ‘engagements de dépenses jusqu'a la somme de 
200.000 F, ainsi que toutes ordonnances de payement sans limitation 
de leur montant, les lettres d'avis et extraits d'ordonnances, des 
ordres de recettes, titres de perception et toutes pièces comptables 
"AT. le budget annexe des preslations familiales agricoles. 

2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larchevêque, 
, M es pos civils Jacques Charrier, sous-directeur de la 
Inatualhité ole, et Gilbert Constant, chef du bureau des presta- 
tions families oles, sont autorisés à signer, au nom du ministre 
de l'ariculurs. es documents indiqués ci-dessus. 
3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
pépubtique trantaise. d ; 
Fall à Paris, le 21 janvier 4952. 


D —— + @ Q— ——  — 


CAMILLE LAURENS. 








Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabiiité publique : 

Vu le décret me 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signatu 

Vu le décret du 3% janvier 1K2 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrûte 

\ te — D \ limite de s à ' 1 « " 
nente est donnée à M. Bracénnier, d le 

\ } - , , 1 D? » i « 
| max \ 
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arrcie:, à s à 1 )11S 

Art 3. — Le ent arrêté sera pul 1 ] rnal of! le "| 
Répub!iq [ra 1 

Fait à Par e 21 janvier 1952 

CAMILLIH AURENS 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 18@ portant règlement général sur la 
comptabilité publ.que ; 

Vu l'article 2 du décret n° 47 23 du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signalure 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrète : 

Art. fer, — M. Pat Barbé, chef du service de l'administration 
générale et du personnel à l'adnmrinistration centrale, est autorisé à 
signer, au nm du ministre de l'agriculture, toutes ordonnances de 
payement, virement et délégation, les lettres d'avis et extraits d'or 
donnances, les ordres de receltes, titres de perception et toutes 
piñces complables concernant je budget de l'agriculture 

Art. 2. — Dans la limite de leurs attributions et en cas d'absence 
où d'empêchement de M. Barbé, M. Guédron, sous-<directeur, et 
M. Noiîtret, chef du bureau de l’ordonnancement, sont autorisés À 
signer, au nom du ministre de l'agriculture, les dcuments susin 
Lqués 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952 


iu Journal officiel de la 


CAMILLE LAURENS. 
ef @- Om 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 186 portant règlement général sur la 
comptabilité publique 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 49M7 autorisant les ministres 
1 déléguer par arrêté leur signature 





Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 

du Gouvernement, 
arrête 

Art. fer, — M. Maze-Censier, inspecteur général, chef du service des 
haras, des courses et du pari mutuel, est autorisé à signer, au LE 
lu ministre de !’agriculture, les pièces justiflcati de dé Û 
rdres de recettes et les titres de perce pl . en ( ju na 
service de l'inspection des courses-et du pari mutuel 


Art, 2. — ans la limite de ses attribütions et en cas d'absence 
ou d'empéchement de M. Maze-Censier, M. Sabatier (E.-G {ru 
nistrateur civil de îre classe, chef du bureau des courses et du 
pari mutuel, est antorisé à signer, au nom du ministre de | agricu! 
Lure, les documents susvisés 


art, 3. — Le présent arrêté sera publié à 
République frança ise 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 


1 Journal officiel de la 


CAMILLE LAUREYS, 





. _—$ ® + 
» 


Administration centrale, 


Par arrêté du 17 janvier 1952, >. Hely, secrétaire d'adr ministratios 
stagiaire à l'administration rale du ministère de l'agriculture 
est titularisé en qualité de secI taire FA dm tration de 2° classe 
17 échelon, à compter du f* jan 12 





+ e.— 
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Directions des services agricoles. 


Par arrété du 17 janvier 1952, Mme Luciani (Marie-Rose), née Car- 
botti. chef de section administrative à la direction des services agri- 
coles de la Corse, est placée en service détaché, pour une période 
de cinq ans, auprès des services agricoles du haut commissariat de 
la République à Madagascar. 

La date de ce détachement prendra effet la veille de l’embarque- 
men: de l'intéressée pour Madagascar 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 52-106 du 22 janvier 1952 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 20 janvier 1952 portant momination des 
membres du Gouvernement, 
Décrète : 
Art. te, — M, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer, est chargé de toutes les aflaires que le ministre de Ja 
France d'outre-mer lui confle spécialement dans le cadre de 
l'action d'ensemble du département, 


Art, 2. — Par délégation du ministre de la France d'outre- 
mer, les services ci-dessous : 

Direction du service de santé; 

Inspection générale de l’enseignement et de la jeunesse; 

Service central du travail et de la main-d'œuvre; 

Service des affaires sociales ; 

Office de la recherche scientifique d'outre-mer, 
relèvent directement de l'autorité de M. Aujoulat, qui a com- 
pétence pour examiner toutes les incidences des — dont 
11 à la charge, y compris celles qui portent sur la coopération 
technique internationale et sur l'exécution du plan. 


Art. 3, — M. Aujoulat assiste le ministre de la France d’outre- 
mer auprès du comité directeur du F. L D. E. S. et du comité 
économique interministériel. 

art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Aujoulat 
pour signer tous actes, arrêtés et décisions intéressant les ser- 
vices désignés à l’article 2, y compris les actes visant le per- 


sonnel. | 
Il contresigne les décrets relalifs aux mêmes questions, 
Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 


aire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 
— — 0 0 ——————  — 


Délégation de signature. 


—— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; pi , 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer leur signaïure, 

Arrête : 

Art. fer, — Délégation générale est donnée, à titre provisoire, à 
M. l'inspecteur général de fre classe de la France d'outre-mer 
Huet pour signer, au nom du ministre de la France d'outre-mer, 


en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, tous actes, 
arrêtés, décisions et correspondances, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Réçublique française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 
LOUIS JAQQUINOT, 


ie. de 
— —. 4 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 







Administration centrale. 






Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Reynaud (Jacques), se’rétaire 
d'administration de 1r° classe à l'administration centrale, est détaché 
auprés du munistère de la France d'outre-mer en qualité d’inspec- 
teur stagiaire du travail pour une période de deux ans à compiler du 
15 juin 1951, 












 & à 








Circulaire n° 8 5. S. du 23 janvier 1952 relative aux ‘Aarifs d'honoraires 
des praticions en matière de soins aux assurés sociaux. 





















































Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale, 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre ] 
19%M5 a pris, au cours de sa réunion du 9 janvier 1%2, un certain 3 
nombre de décisions concernant les tarifs d'honoraires en malière 
de soins aux assurés sociaux. 





L — TARIFS MÉDICAUX 
a) Tarifs d'autorité. { 


La commission nationale a précisé sa posilion, À la suite de 
l'avis émis par le conseil d'Etat dans sa séance du 12 juin 1954, 
au sujet du tarif applicable aux assurés sociaux en consultation 
externe dans les hôpitaux publics. 

Elle a déeidé de fixer, en l'absence de conventions entre les 
caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats médicaux, 
le tarif des consultations externes à 90 p. 100 de la valeur de la 
consullation ordinaire du méde:in non spécialiste, quelle que soit 
DER spécialiste ou non, du médecin qui a donné la consul- 
ation 


b) Tarifs conventionnels. 


D'autre part, la commission a approuvé les lalifs inclus dans un 
cerlain nombre de conventions médicales. 
Ces tarifs figurent au tableau 1 ci-annexé. 


II. — TARIFS DES CHIRURGIENS DENTISTES 


La commission nationale a approuvé les tarifs inclus dans deux 
conventions dentaires, 
Ces larifs figurent au tableau H ci-annexé. 


III, — TARIFS DES SAGES-FEMMES 
a) Tarifs d'autorité. | 


La commission nationale a fixé le tarif d'autorité du forfait ne 3 
des sages-lemmes (surveillance du nourrisson après césarienne) 
prévu par l'article 9 de l'arrèté du 11 sepembre 1951 portant 
modification de la nomenclature générale des actes professionnels, 
à 25 p. 100 du forfait ne 1. Elle a précisé qu'elle entendait fixer 
ce tarif à 2% p. 100 du forlait n° 1 du tarif d'autorité applicable 
dans le département considéré, à délaut de convention, dans tous 
les cas où il n’y a pas de tarif conventionnel prévu pour le forlai$ 
n° 3 dans ledit département. 

D'autre part, elle a fixé le tarif d'autorité pour les indemnités 
fixes de déplacement et les majorations pour soins dispensés la 
nuit ou le dimanche allouées aux sages-femmes, lorsqu'elles accom« 
gr des actes infirmiers cotés S. F. 1. la nomenclature. 

le a décidé de fixer, pour les indemnités en question, les mêmes 
tarifs que pour les auxiliaires médicaux. 

Ces larifs figurent au tableau III ci-annexé. 


Le ibdittt Ae din Cictlte. dons ocd 08 à» 2 


b) Tarifs conventionnels. 


La commission nationale a approuvé les tarifs inclus dans un 
certain nombre de conventions de sages-femmes (tableau 1V). 

Conlormément à l’article 40 modifié de l'ordonnance du 49 octo- 
bre 19%5, ces décisions prennent effet gp — urs après la date | 
de la réunion de la commission nationale des tarits, soit, en l'oc- | 4 
currence, à compter du 23 janvier 1952, 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de 
votre circonscription et de jJeur donner le maximum de publicité. 


PAUL BACON. 
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TABLEAU I 
i è ission nation ces tarifs. 
Tarifs médicaux conventionneis ves la oommi ale tarif 
———— ————————— ER — = 
) | 
d ACCOUCHE MENTS | 
, | | 
L À DÉPARTEMENTS c v v» LA PC h = —— | LE DATE D'EFFET 
L | 
a | SN nple | { uire | 
x | | 
y œ—— nn SG __. ms — _ a uns — ns Î | _—— 
, irancs {(ranos Iraues. | francs fraucs. | francs francs | {rancs | [rancs | 
| | 
« Ardèche ......….. ils %4 | 400 600 | 800 2% | 20 8.000 | 9.000 | 10 23 janvier 1952. 
| | Î jh) plane 
AE ERA s 208 270 | 6% 000 295 | 225 7.800 9.000 } 50 mont | e3 janvier 1952. 
; Territoire de Belfort...................…. EM) 120 | 700 | 0:50 3») | 2% 8.000 2.00 | Lo | 23 janvier 192. 
| HN piuse 
PS PR TT PRET N# L 100 | -W ! (x) 23%) 10 7.700 | Q "#N) M tront { , . er 14,2 
| | | ( 0) h mont \ 
CR sde omosenesooccssoscsesss \ | G00 x) , o " n i vie 1959. 
| | CPies-QUu-NOML. ....ocoocooocsssoovees Le M) 100 | 000 50 |! 9% 2% 8.00%) 8.50 J9 23 janvier 1%% 
| hits asie tsrinntiaitens | 44 | 3-4) 2# | 8.) » , y janvier 192 
D soins sets cites Ne 1) ñ | » , | 99 »0 & (WW) s e. LL » 10 
Hérault (arrondissement de Béziers | 
Saint-Pens) | 300 Où | 700 | WW) 9) 300 7 0) 8.000 0 1? \ , 
Béziers ce | , RCE | 74) | O4) no » » - n [EL 
DPRMS-VURIRD ssocvotnsoeeccsssote ces ce M) 100 (PCT 050 | 230 | 23% 3.000 8.500 ) 
Rennes ........ étés sodh essais ' Ar » , | | ; » ' , 
ET sc obsssvtossodoisnsosecetéosrs A » » » 9%) | °w SATTT - » ) vier 14 
PR PP TS ner L , | »'#) | dx) à «WW » " 
Mourtheet-Moselle .......sooscsossous. 00) 100) 000 1.000 0 | 230 7 A a 000 ; a janvier 199 
SE SEPE SNE P M} CL 700 | 1.100 | 0 7. 4 9.000 » , nvler 4199 
PR ; 210 400) 600 1.000 MO | 210 7.10 SEC L 1) N. ) (4 
IS mr cute cosotcos ste , NI | » » » ’ ta 
PO PET Va) 100 700 0% 30 20 7.40 8.:40 9 3% jan te 
Basses-Pyrénées (Pays basque).......... 2) » » | w) "50 | 8 .0KM) , “ 14 janvier 
Basses-Pyvrénées (Béarn)................ "Y) » » » { y} | HN) » » 1% jar - r 
| 0. 
DS DIR soso coseee 390 100 600 1.000 210 10 | 7.500 10 } sont 23 ja 
D he lhssdèbééeéociesvente , 150 | » | » , | » . | | 923 fan 192 
: | | L 3 in | 
Haut-Rhin ........... hosciodicoresi | 290 #00 | 600 1.000 | 210 | 10 | 7.500 Eu 127. |! r 19? 
Ghimer-Mulheuse .........oscsoosseses. ” 1:10 » » » | » " | | { 
| | un 
DR nos sosoccccesesossneess en 0ees ce 340 100 | 670 900 225 225 7.000 7.04 10 mont | 23 : 1® 
SP RE 200 100 600 “X) 200 24) 7.540 00 | x) | 92 \ 1952 
TABLEAU II 
Tarifs conventionnels de chirurgiens dentistes approuvés par la commission na‘ionale des tarifs. 
= —— —— — —— —— . - — —- —— 
DÉPARTEMENTS D C y Y. D. Y.N LK DATE L'EFFET 
francs . francs. {rancs france francs {ranes 
Alennes .........oocosscsess se ee c..... 165 250 225 525 74 30 23\janvier 1952 
DT sssnscsoococéssocsanséeocnecebsesse 200 2540 500 800 1.100 . 23 janvier 1952, 
1 
| À TABLEAU M 
: em 
Tarits d'autorité des sages-femmes, 





INDEMNITÉS FIXES . 
MAJORATIONS POUR SOINS 


DÉPARTEMENTS de déplacement DATE D'ErFET 
au domicile du malade 


ECTS INR PET à 


Jans les localités 








— _ = —— ——— 


francs. francs francs 





Seine, Seine-et-Oise (zone 1), Marseille, Lyon el banlieue. 50 co 95 23 janvier 1%2 






Ensemble des départements. sos 10 co LT 3 janvier 1952. 
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TABLEAU IV 


Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 


_—— 












































ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS - La À *» VX. sr S.F.L LK DATE D'EFFET 
Simple. Gémellaire. 
PRERRES ét = CES CRC À RES à 
francs. francs. france. | francs francs, | france francs. | francs francs, 
APÉCRROR socccocestoccoscesctésosesccéte 6.100 7.100 190 235 420 590 110 110 33 23 janvier 1952, 
MUDO ésocdosoténscescoeccndecccenésebent 6.100 7.100 19 EX 41 420 59) 110 120 5 23 janvier 1952, 
CODES soso sdtbos ess ossiboscdtésete 6.000 7.000 190 230 400 57 110 1930 < 23 janvier 1%52, 
Char: MOMIE. sosoooéoococcsssccse 6.000 6.75% 170 210 370 525- 110 . 30 23 janvier 1952, 
Finisté s PPPPIT TTL TT née dé 6.200 7.250 200 20 495 610 120 o » 23 janvier 1952, 
ON NORRIS! 6.200 7.20 200 2% 2 6x) 120 » >» 23 janvier 1952, 
Haute-Marne ss.sssoscosossosssocssesese 6.100 7.100 190 25 420 590 110 120 33 25 janvier 1952, 
DD crocscccovseatocesoccbentesceececse . 6.100 7.100 190 235 #20 590 110 120 K 4 23 janvier 4952. 
IDD" Ssobesovcosdaottocinecpcestts os: . 5.800 6.800 170 210 350 500 120 » 2 23 janvier 1952, 
Forfait ne 3: 
25 p. 100 du forfait ne 4. 
WORDS scossucosnocmetesettommoccessto 6.100 | 7.100 190 235 420 590 110 110 33 23 janvier 1952, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu le décret ne 48-1233 du % juillet 1938 portant règlement d’admfi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu le décret du 2 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


aArrêle 
Art. ter Sont nommé \ compter du %0 janvier 1952, au cabinet 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 


Directeur du cabinet. 


M. Chavanon (Christian), maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Conseillers ter hnique s. 
au conseil d'Etat. 


André), maïltre des requêtes 


M. Paoli (Robert), ingénieur des ponts et chaussées. 
Che] de cabinet 
M. Goyard (Ji pecteur principal régional honoraire des 
coutribulions d t 
Che ad )on [$ de cabinet 


Françoise), docteur en droit. 
M. Sabatier (Henri), inspecteur au ministère de la reconstruction 
el de l'urbanisme 


Chef du secrétarial particulier 


Mme 1! La Huguette), chargée de mission au ministère des 

finances 
ittachés de cabinet. 

M. Diricq :Maurice), licencié en droit (chargé des relations avec 
hi } « 

M. Pl icois), 1 en droit. 

M. Puit Raymond hargé des relations avec l’Assemblée 
n t 

\ ) Le ! ra publié au Journal officiel de la 
K } ue f « 

} '  # ( ) 1952 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
—— — 0 9 —— 


Délégations de signature, 





Le m le la re ruction et de l'urbanisme, 

Vu le dt ju 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté Jeur sig ire : 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du G ve nent 


[! et dun OÙ 1! 107,2 


} 1952 portant nomination des membres du 
cabinet du mir v de la reconstruction et de l'urbanisme, 





Arrète : 

Art. 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Chavanon (Christian), maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature: 

to De toutes ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion, de tous avis d'ordonnance, de lous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires prévus par l’article 54 de la loi du 13 avril 189% 
et des arrêlés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire an VIN; 

2e De tous marchés, conventions, contrats et avenanls, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

3e Des arrêtés de nomination des agents du ministère de 1a 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 2%, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Goyand (Jean), chef de cabinet, à l’eflet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégalion s'applique, en particulier, à la signature: 

{o De toutes ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion, de tous avis d'ordonnantre, de tous ordres de recelles, de tous 
litres exéculoires prévus par l'article 54 de la loi du 13 avril 169% 
et des arrêtés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire an VIH: 

?° De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le pré- 
financement des marchés par la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de la 
Répubiique française. = 

Fait à Paris, le 21 janvier 192 

EUGÈNE CLAUDIUS-TETIT, 


—+ 0 &———— 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les mini<tres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret n° 47-108 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconétruclion et de l'urbanisme, modifié par les 
cécrels ne 47-1058 du 12 juin 1947, ne 49-357 du 16 mars 199 et 
ne 50-1362 dun 31 octobre 1950; 

Vu le décret du 2% janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 
Art. ler, — Délégation permanente est donnée à: 
MM. Pro‘hin (André), directeur général de l'aménagement du ten 
riloire ; = 
Cadet (Roland), directeur des dommages de guerre; 
Spinetta (Adrien), d'recteur de la construction, 
à l'eflet de signer, au nom du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions, à l'exciusion des décrets. 
Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Hauswijrti 
(Jean), directeur de l'administration générale, à l'effet de signer 
ou nom du ministre de la reconstruction et de l’urbanieme, dang 
la limite de ses altributions, tous actes, arrêtés, décisions, à l’exclu- 
sjon des décrets. 
Cette délégation s'applique en particulier: 
fo Au recrulement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémuné 
ration, à la discipline et à la cessation de fonctions des personnel 
de l'administration centrale et des services extérieurs; 
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9» A la signature de toules ordonnances de payement, de 
ment et de 


comptables, ainsi que de tous titres exéculoires prévus par l'arti- 
c'e 54 de la loi du 13 avril 188 ‘et des arrêtés de débet prévus 
par la lo! du 12 vendémiaire an Vi]; 

3e A l'approbation des marchés de travaux on 
sinst que des conventions de toute nature, daus la 
montant de 10 millions de francs 


art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
fépublique française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 


limite 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
O © ——  ——— 
nn. 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 


ou Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 








Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 décembre 1931: page 12965, 
jre colonne, 3° mention, 4° alinéa, 2e ligne, au lieu de: « les cantons 
et communes », lire: « les communes » 

Cabinet du ministre. 

Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret du 28 juillet 19%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministe 

Vu le décret du 20 janvier 1%2 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 
Arrêle : 
1 


Art. fer, — Sont nommés, à compter d 
du ministre de la marine marchande 


1 20 janvier 1952, au cabinet 
Directeur du cabinet. 

M. Jean Boucoiran, agrégé de l'Université 

Che] de cabinet. 


M. Claude Leclereq, ingénieur des industries navales (cadre de 


réserve), ancien élève de l'école polyterhnique, 


Che] adjoint de cabinet 
M. Yves Roberge. 
Attaches. 
M. Paul Fort (Assemblée nationale). 
M. Raymond Mouly (Conseil de la République). 
M. André Lelut (presse). 


Conseiller technique. 
M. Georges Le Ilénaff, commissaire de la marine mar hande. 


Chargé de mission. 


M. Coifflard, sous-préfet hors classe, hors cadre. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 
ANDRE MORICE, 


— 





Délégations de signature, 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 pcrtant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 4952 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre de la marine marchande, 


Arrête : 


Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Boucoiran, 
directeur de cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre de 
la marine marchande, tous actes, arrêtés ou décisions relevant de sa 
compétence, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compiler du 20 janvier 1952. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1952. 
—t 0 $—— 


ANDRÉ MORICS. 


vire- 
élégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces 
nstificatives de dépenses, de tous ordres de recettes et autres pièces 


de fournitures 
d'un 
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Le ministre de la marine marchande, 











Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrélé leur signatun 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominaiion des membres 
du Gouvernement, 

Arret 

art. 1 — Délégation e et permanente est 4 e à 
MR |, & F4 ha! ! de effet 
de FE 4 nom « e « inarit ma \ les 
a s | et dé l'exei dt ] d« rétés 
rég [ t de 1 ter t it d letn- 
1 

Cette délégation I en à la 

1o I C4 1 r em t é \ ( + pt ‘ n, 
à avis rdonnancere des n d rece t de 
débhet « 4 s exécu res pré par la du 1! too 

2e De ln és, « ontrats el \ 

\ Le en! } ( la 
République francaise et I ira eff 1 l a V, 

: \ Pa e 23 janvier 1952 

A L# 
mm @ 0 6—— 

] le lan ma le 

Vu i7 ju 23 janvier 19:17 a 
d fl 1 ( 
| Vu ] ou 20 }j er 1992 I n es 
au tu ne , 

Ar 
Art. fer, — M. Roullier, dir r d in et 
| 4 
Pa nt nt 1U 1 L L 1 | « 1 
man du m e d \ mire ma | gna- 
> 0 } lancé 1 payvemu de virement € e d'lég on, 
2 pour les arré de déb et les ex [ 18 
: »1 de a Ju 13 av 1398 
\ 2 LR né im ? vil d » ex 1- 
I ère de la marine marchande, a la dflé C'INA- 
mi e de la marine marchande, pe 1 des 
ord ices de payemen!, de virement et de délézatk | |ue 
pour es 1rré le de débet et le Éta;s ex )ir prévu | l'ar- 
lice 541 de la loi du 13 avril 1898, 

A 3. — Le prése irrété sera bij \u Jou ! officiel de Ja 
R l le française € endra ellet à compter d 0 j er 1952 

Fait à Paris, le 23 janvier 1952 

AN! \ 
— + @ &-——— 

Le ministre de la marine marchande 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 aut ] tres 
à déléguer, nar arré:é, leur signature : 

Vu l'arrêté du 11 février 1949 fh nites d fl es les 
dir rs de |! tion « | de ]la marine m hande 
recoiv t déég signatu 

Vu ] er 1952 1 Ù di nbres 
du G ‘ ( 

Ar ( 

Art, Îe, — Dans Jles nites d g attril fixées par 
V'arrélé du 11 fé ( 19:19, déléga de gnatu eat d 
M}.. Deslorges (Daniel , directeu ] iffaires « I l du 

na! t nava 
Rout et Maur Aire 4 l'éta! " t des 
1lides de Ja n e 
Rouler (Jen | r de ia é générale et des 
cens de mu 
T ri" Ma | ] des he ma { 
Ar 2 Li < 1 rroté ser f hli4 au u l off l A 
j Î au / a 
Fait à Paris, le 235 janvier 1952. 
AL 
—+ © © 
Rémunération de l'agsnt comptable de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes. 

Le vice-prééident du conseil, m re des finances ct des affaires 

économiques, le ministre de ia marine marchande et le m tre 


du budget. 
Vu Ja loi du 31 décembre 1918 
technique des pêches maritimes ; 
Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 
rélablisijement de Ja légalité républicaine sur le 


instituant l'office scientifique et 


1954 portant 
terr.ltoire conti- 
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—— — — 
nen!al, er mp les ordonnances eubséquentes, par l'effet duquel 
son! provisoirement maintenus en application: 

L'acte dit lo! ne 1024 du 18 novembre 1952 portant réorganisation 
de l'office scient tifque et technique des pêches maritimes ; 

L'acte dit décret n° %610 du #8 novembre #42 portant règlement 
sur la réorganis rtiun de l'offlee suentifique et technique des pêches 
maritimes ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1951 relatif à la rémunération de l'agent 
tCoœnplable de l'offke scientifique et technique des pêches maritimes, 

\rrèten! 

Art. fer, — Le montant de 
services allouée à l'agent comptable de 
que des pêches maritimes est porté à: 

112000 F par an pour la périodé du 1er mars au 9 septembre 495% ; 

159.000 F par an à compter du 10 septembre 19%1, 


atù Jotrnal officiel de la 


l'indemnité pour rémunération de 
l'oflice scientifique et tech- 


art. 2. — Le présent arrêté sera publié 
Réputdique trançai e 
Fait à Paris, le 18 janvier 1952. 
Pour le min'<tre de la marine marchande et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
JBAN BOUCOIRAN, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires € onumiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL PELOUVRIER. 
Pour le ministwe du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Doutreix (Roger), contrôleur des 
postes, lélégr apl hes et téléphon ‘es à Paris-XX, élu conseiller muni- 
cipu de Paris et conseiller général de la Seine, est détaché à ce 
titre, à partie lu 21 octobre 1%61, pour la durée de son mandat, dans 
les conditions prévues à l'articie 99 (85 5°) de la loi n° 46-22%% du 
49 octobre 1946 (maximum: cinq ans), 


Par arrêté du 17 janvier 1952 est détaché auprès des services des 
afluires allemandes et autrichiennes au titre des articles 99 (8 3) 
et 102 de la loi du 19 octobre 1%46 pour être affecté dans le service 
annexe des postes, télégraphes et téléphones du haut commissariat 
français en Autriche et pour une durée maximum de cinq ans, à 
Comnpter du {er octobre 1951: 

M. Peyrat (Didier), inspecteur adjoint des postes, 
téléphones à Thonon-les-Bains. 


tékégraphes et 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 52-107 du 23 janvier 1052 
fixant les attributions du ministre de l'information, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 17 décembre 1947 transférant au président du 
conseil des ministres certaines attributions relatives à la presse ; 

Vu le décret du 25 août 1951 portant transfert d'attributions au 
ministre de l'information : 


l 
\f 
ui 


Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 
Décrète : 
Art. 19, — M. Paul Coste-Floret exerce les attributions dévo- 
lues au ministre de l'information par le décret susvisé du 
25 août 1951 en matière de radiodiffusion et de télévision ainsi 


qu'en ce qui concerne les actualités cinématographiques et le 
contrôle de inématographiques. 


art. 2. — M 


Paul Coste-Floret exerce, par délégation du prési- 
dent du , les attributions dévolues à celui-ci en matière 
- pre sse pa le dé cret du 17 novembre 1947. 

À 4 A L! et te hr 


ue de la presse de la présidence 
nseil est mis à sa dis sposi ti na. 





Art. 3. — M. Paul Coste-Flaret reçoit délégation générale «1 
dans La im du président du conseil pour signer en son nom, 
limite des attributions ci-dessus, tous actes, arrêtés ei 


n Themes les décrets relatifs aux mêmes attributions 
Art. 4. — Le ministre de l'information est ne de l'exécu 


tion du présent décret, qui sera publié au Jo officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, ‘e 23 janvier 1952. 
RPGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'information, 
PAUL COSTE-FLORET. 





++ 


Cabinet du ministre. 


a — 


Le ministre de l'information, 
le décret du 90 janvier 1952 portant nomination des membres 


du vernement ; 
Vu le décret ne 481233 du % juillet 1948 portant règlement d'admi- 
cabinets ministériels, 


nistration publique en ce qui comerne 
Arrête : 
Art. 4e, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'information : 
Directeur du cabinet. 


M. Jacques-Bernard Herzog, procureur de la République, chargé 
de travaux pratiques à la faculté de droit de Paris. 


Conseillers techniques. ° 


M. Hubert Leroy-Jay, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

M. Jacques Lansier, docteur en droit, procureur de la République, 

M. Claude Mercier, ancien élève de l'école polytechnique, ingé- 
nieur en chef de la radiodiffusion. 


Che] de cabinet. 


M. Jean-Pierre Bérard, docteur en droit, breveté de l'E. N. F. 0. M. 
chargé d'études économiques à l'agence de la France d'outre-mer. 
Chefs adjoints de cabinet. 

M. Pierre Dournes, licencié en droit, 
M. Charles Léger, docteur en droit. 
Chargés de mässion. 


M. Raymond Cayol, professeur au lycée de Suresnes. 
Mile Odette de Coccola, administrateur civil au ministère de d'édu- 
cation nationale (relations avec le Parlement). 


Chef du secrétariat particulier. 


Mile Marie Coste-Floret, docteur en droit. 
art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 20 janvier 
1952, sera publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Parie, le 23 janvier-1952. 


PAUL COSTE-#LORET. 





++ 


Délegaiion de signature. 

Le ministre de l'information, 

Vu le décret du % janvier 17 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu Le décret du 2% janvier 1%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrèté du 2% janvier 1%2 portant nomination au cabinet du 
ministre de l'information, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques-Bernard 
Rerzog, direc teur du cabinet, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre de l'information, tous actes, arrêtés et écisions, à l'exclu- 
sion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% janvier 1962 


— ++ 


PAUL OOSTE-FLORET. 
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Ministère de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


— —— 


D'un jugement rendu var la chambre du conseil! du tribunal de 
première instance de Liiie, le treize novembre mi! neuf cent cin- 
quante et un, enregistré, i! apport que le tribunal a dit que l'huis- 
sier Darras, demeurant à Roubaix, sera suspendu de ses fonctions 
pendant un mois dans les conditions fixées par les artic'es dix-neuf 
et suivants de l'ordonnance du vingt-huit juin mi neuf cent qua- 
rante-cinq, et a commis Me Homble, huissier à Lilie, pour accom- 
piir à titre d'administrateur tous actes prolessionneis relevant à titre 
obligatoire, notamment rar l'eflet de la loi ou pa: commission de 
justice de j'ollicier ministériel ainsi suspendu. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1952 





Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 2052) tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 1 milliard 600 millions de francs en vue du rétablis- 
sement des communications interrompues à la suite des calamités 
publiques survenues dans les départements du Sud-Est au mois de 
novembre 1951 et de la réfection des ouvrages de défense contre 
les eaux et des ouvrages hydrauliques. (Ne 2266. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


2. — Discussion du projet de loi (n° 1373) autorisant le Président 
de la République à donner son accord à l’envoi à la Grèce et à la 
Turquie d’une invilation à accéder au traité de l'Atlantique Nord. 
(Ne 2159, — M. André Muller, rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 144) 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun. du Togo et de Madagascar. (Nos 2316-2318. — 
M. Senghor, rapporteur.) 


4 — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (ne 1440) 
relatif à la composition et à la formation du conseil général de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. (Nes 2317-2349. — M. Laforest, 
rapporteur.) 


56. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de bénéficier 
de l'aval de l'office nationa: interprofessionnel des céréales pour 
leurs effets délivrés en pavement des blés qu'ils stockent dans le 
cadre des dispositions de la loi du 15 août 1936. {Nos 1769-2067, — 
M. de Sesmaisons, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 24 janvier 1952, 





Ne 1818. — Projet de loi relatif à la ratification: d’une convention 
sur la nomenclature pour la classification des marchandises 
dans les tarifs douaniers; d'une convention sur la valeur en 
douane des marchandises; d’une convention portant création 
d'un conseil de coopération douanière; d’un protocole relatif 
au groupe d’études pour l'union douanière européeane, signés 
à Bruxelles le 22 décembre 1950 (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


Ne 209%. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à ouvrir un 
nouveau délai permettant à certaines catégories de veuves de 
militaires de carrière de demander le bénéfice de l’allocation 
DRE pire par les articles 76 et 77 de la loi du 
30 décembre 192% (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 2155. — Proposition de lol de M. Marcel Ribère tendant à renare 
applicable dans ies départements elgériens la codification des 
textes législatifs relatifs à la pharmacie réalisée par le décret 
du 6 novembre 1951, provisoirement et jusqu’à Ja publication 
du code qui concernera spécialement ce lerriloiroe (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 





No 2157, — Propo: n de loi de M Gabelle tendant à modiller L'or 
donrance du 19 seplembre 1% por ; n de l'ordre 
des experts notables et des comptah créés et réglemi 
tant les titres et ‘es pr lo ce 2 d'exvert 1 e et de comn 
tahlo rréé (renvovée a la TIRE le ! s € 
ques). 

No 2212 Ra rt dé M M { f n d | nn 
sion de l'inté r I * ] endant 

t e L0 1 | r " 1 e » 
o M a t 19:15 «€ 
Ld | ] 17 | \ 
No ? _ Pr d M P 1 \ 
er le { r 1 x 
LOITS.R , : > ( les 
mit , 1 I ( \ d nm 
| 
r À TT ” . 
4 à r V4 1 
No Pro je 1 t 1F : 1 ? À 
nhre 1%: l c: Pf i 
vé à la comm « 

No 23%. — Avis de M. ( | di - \ 

des ances, sur le rapport fait rs \ précéd pis 
| » qu n de a nm 1 10 
et à [ à 1 « « Ï \1g re 

sut ir ln Pi nA re rs cl 1 f fr 

No 2389, — Proposition dé le M, Jean Cayeux ! t cr 
et à compléter la loi du fer © bre 1917 | l « bais 
sons, en ce qui co er s en! s d'Ag \ À 
3 nm \ de la fur 

No 2302, — Proposition de lol de M Charret tendant à accorder aux 
fo tionna res alteim de tubercu e, neer 1 M ] men- 
tale, imputés à la guerre, les nm 4 és à ITCe 
qu'aux fonclionnaires et aux militaires de carrière t )- 
tracté ces maladies dans l'exercice de leurs ! s (ren- 
voyée à la comanission de l'intérieur 


No 2293. — Propasilion de loi de M. Denvers transmise par M, le 

président du Conseil de la République, tendant à modifier la 
majoration farultaltive. relative à la taxe loca jditionne 
aux taxes sur le chiffre d'affaires (renvoyée à la commission 


de l'intérieur). 


N> 2305 (1). — Proposition de loi de M. Desson tendant À exonérer 
du timbre piscicole les titulaires de la carte d'économiquement 
ib'e (renvoyée à la commission de l'agricullur 


Ne 2101 (1). — Proposition de résnlution de M. Juglas tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer le cenlenaire de Ja nais 
sance de Pierre Savorgnan de Brazza (renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale), 


No 2415. — Proposition de loi de M. Marcel Cachin lendant à accor- 
der aux économiquement faibles une réduction de %0 p, 100 snt 
les tarifs de vente du gaz, de l’eau et de l'&ectricité ‘renvoyée 


à la commission de !1 product:6n induslrieile) 


No 2316. — Proposition de lol de M. Mouton tendant à étendre les 
lois du 18 novembre 1950 et du 29 août 1951, relalives au cumul 
d'une pension de retraite avec un traitement d'activité aux 
retraités de la Société nalionale des chemins de fer français 
(renvoyée à la commission des moyens de commu ition). 

No 2417. — Proposition de résolution de M. Alfred Costes tendant à 
nviter le Gouvernement à ne pas instiluer un permis de 

conduire pour les motocycles dont la eylindrée ne dépasse pas 

1%5 centimètres cubes (renv yee à la omrmi lon des nm yens 

de communication). 


No 2518, — Proposition de loi de M. Crislofol tendant à modifier 
l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1954 modiflte par l'arti- 
cle àa3 de la lot du 8 août 1950, afin d'élever à «<!x fois le mini- 

‘ + A? 


mum vila} le plafond du cumul d’une retraite et d’un traite- 
ment Civil (renvoyée à la commission des pensions). 


No 2420, — Proposition de résolution de M, Jarrosson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à conférer au général Juin la dignité de 


Maréchal de France (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


Ne 21:26, — Proposition de loi de Mme Vermeer:ch tenda à relever 
le montant lotal des réduclions accordées en matière de taxe 
proporilionnelle aux contribuables chargés de famille (ren- 
voyce à la commission des finances) 


Ne 2527. — Proposition de loi de M. Marc Dupuy tendant à exempter 
du payement des acomples provisionnels prévus par l’arti- 
cle 1661 du code général des impôts, les contribuables qui, au 


titre de l'impôt sur le revenu des gp ge physiques et de 
la taxe d'apprentissage, sont redevables de sommes inférieures 
à 50.000 F (renvoyée à la commission des finances). 


No 2435, — Proposition de résolution de M. Kauffimann tendant à 
inviter le Gouvernement à revaloriser d'urgence le montant des 
ressources légales qui, en vertu du décret du 5 décembre 1927 
(art. #9 de la loi dun 27 décembre 19217, et art. 4 du décret-lW 
du 30 octobre 1935) assurent le financement des chambres 
d'agriculture (renvoyée à ja commission de l’agriculture), 








—— = 
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Ne 2:26 (1). — Proposition de résoluilon de M. Euel tendant à Montillot, Mme Rabaté, MM. Rolland, Rollin (Louis), Silrandr-, 
joviter le Gouvernement, à l'occas Ju centenaire de la Teitgen (Pierre-Henri), Tremouilhe, Wasmer (Joseph). 


médaille militaire, à faire appliquer l'article 12 du déeret du 
22 janvier 1852, prévoyant qu'un château nationa! serwira de 
maison d'éducation aux jeunes filles on orphelines indigentes 
lamilles dont les chefs ont obtenu ladite médaille (ren- 

à Ja commission de la défense nationale). 


Ne 2416, — Avis de M. de Monsabert, au nom de la commission de 
la défeme nationaæ, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à donner son accord à l'envoi à la Grèce 
et À la Turque d'une invitation à accéder au traité de 
l'Allantique Nord 


Commssion des affaires économiques, 


Séance du mercredi 23 janvier 1952. 

Présents. — MM  bBilliemaz, Catrice, Catroux, Chabag-Pelmes, 
Mme Fstachy, MM. Evram, Georges (Maurice Guichard, Guitton 
{An Ve nds Hugues (Jaseph-Andr Seine), Jarrosson, Lapie 
(Pierre Olivier), Lebon, Le Roy Ladurie, Mabrut, Mme Poinso-Cha- 
pui, MM. Quénard (André) (Indre-et-Loire), Ramonet, Vats (Francis) 

Ercusés. MM. Ber , Ducreux, Gazier, Morève, 

Suppléants. — MM, Besset {de M Alfred Costes), Crstofol (ide 
M. Alphonse Denis), Fourveél (de M. Maton), Gabriel Paul (de 


D. Sauer), Taïllade (de M. André Dezs). 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 23 janvier 1952 


Présents. — MM. André (Pierre Meurthe-et-Moselle), Benouville 
(de), Bourét, Bouvier O'Cottereau, Capdevikle, Christisens, Comme :- 
try, Deboudt (Lucien), Ducos (Mippolytet, Frédet (Maurice), Gilliot, 
Joinville (Alfred Malleret Koenig, Lejeune Max), Manceau 
(Robert) (Sarthe), Mekki, Mercier (André-Francçois) (Deux-Sèvres), 
e iver, Monsabert (de), Mutter (André), Triboulet, Villeneuve (de), 

ierre Villon 


Ereusés. — MM. Clostermann,'Le Troquer 
Suppléant. — M. Binot (de M. Arnal). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — MM. Barrier, Cayeux, Charret, Chassaing, Christjaens, 
Cochart, Conombo, Cordoennier, Mme François, MM. Fredet (Mau- 
rice), Frugier, Huel, Lacaze, Mine de Lipkowski, MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mora, Noël (Marcel Aube), Olmi, Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Raingeard, Regaudie, Mme Roca, MM. Rougier, Sauvajon, Tracol 


Ercusées. — Mme Prin, Rabaté. 


Suppléants. — M. Halbout (de M. Barrot), 
dme Vermeersch). 


Mme Estachy (de 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 23 janmier 1952. 


Présents. — MM. Brahimi (Ali), Cartier (Gilbert) (Seine-etOise), 
Cordonnier, Coste#loret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofoi, Dejean, 
Desmnusois, Dorey, Fonlupt-Esperaber, Genton, Guthmuller, Nenon, 
Quiiici (Oran), Quinson (Antoine seine), Rabier, Ribère (Marcel) 
(Alger), Schaf, Solinhac, Valle (Jules). 


Suppléants. — MM. Rincent (de M. Wagner), André Mercier (de 
M. Ballanger), Samson (de M. de Gaulle), Caillet (de M. Carlini}, 
Lurbet (de M. Serafini), Léon (de M. Véry), Lambert !de 
Mme Grappe), Dufour (de M. Marty), Billat (de M. d'Astier de 
La Vigerie), Cochart (de M. Haumesser), Maillez (de M. Tirolien), 
Boutavant (de Mme Sportisse). 





Commission de la justice et de législation, 





Séance du mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Chamant, Cou- 
dert, Deflos du Rau, Duveau, Félice (de), Girard, Grimaud (Mau- 
rie) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze, Lefranc, Minjoz, 





Ercusé. — M. de Moro-Giaflerri. 


Supplédhts. — MM. Crourier (de M. Garet), Le Sciellour (ds 
M. Henn Grimaud), Mehaignerte (de M. Maurice Læenormand), (» 
Villeneuve (de M. Mazel), Laboebe (de M. Tracol). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — MM. Bouvier O'Cotterean, Cassagne, Catoire, Chariot, 
Cous'on (Paul), Contant (Robert, Beixonne, Furaud, Lacombe, Le 
Sciellour, Maïlhe, Maflez, Martel (Menri) (Nord), Montel (Eugène) 
Haute-Garonne), Moynet, Salliard du Rivault, Sion, Titeux, Vala 
brègne, Védrines 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance da mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — MM. DBrault, Cavelier, Coudray, Crouz'er, Damette, 
Degoutte, Florand, Garet (Pierre), Gaubert, Gernez, Halbout, Lefèvre 
Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, Midol, Nisse, 
Prache, Rousselot, Schmitt (René) (Manche), Triboulet, 

Fzcusés. — MM. Jean Guitton, Siefridt. 


Suppléants. — MM. Bapst (de M. Klock), Gabriel Paul (de 
M Guiguen). 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 23 janvier 1962. 


Présents. — MM. Antier Apithy, Aubame, Barthélemy, Becht 
Sow, Bellencourt, Brusset (Max), Caillavet, Cermolacce, Coffin, Det- 
terre, Devinat, Estèbe, Fabre, Fourcade (Jacques), Juglas, Magendie 
(Edmond), Malbrant, Molinatti, Raveloson (Mahasampo), Saïd Moha- 
med Cheikh, Sanogo Sekou, Senghor, Silvandre, Yacine (Diallo). 


Ercusé., — M. Tony Révillcn. 


Suppléants. — MM. Bayrou ‘de M. Dronne), Dicko. (de M. Savary), 
Ranaivo (de M. Douala). 





Convocation de cemmissien. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 25 janvier 1952 
(local de la commission n° 230) : 


te A dix heures, 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution ‘n° 13869) de M. Desson relative au 
taux de la prime de conjoncture appliquée au papier destiné à 
l'édition ; 

La proposition de résolution (n° 2075) de M. Desson relative au 
maintien de la prime de conjoncture. 


II. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (me 1370) relatif à la signalisation routière ; 

Le projet de loi {ne 1371) relatif à la signalisation routière : 

La proposition de loi (ne 2041) de M, Gosset concernant les 
annonces judiciaires et légales; 

La proposition de loi {n° 2%5) de M. Grenier tendant à attribuer 
une | e de 2 milliards au fonds d'aide à l'industrie cinémato- 
graphique. 


III. — Questions diverses. 


2e A onze heures. 


Audition d'une délégation du conseil d'administralion de la société 
professionnelle des papiers de presse. 


— — — — 





Réunion de commission du jeudi 24 janvier 1962, 


Commission des boissons, à onze heures, — Local n° 2%, 


—++— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annés 1952 





Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverlure de 
crédits sur l'exercice 19%541 (Education nationale), Neo 859, anpée 
4951, et ne , année 1952, — M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur.) 


2. — Discussion au projet de loi, adopté par l’Assemblée natlio- 
nale, relatif à la durée de conservation par les greffiers des dossiers 
prévus à l’article 79 du code de procédure civile. (N° 826, année 
4951, et n° 23, année 1952. — M. Vauthier, rapporteur.) 

à — Discussion du projet de ioi, adapté par l'Assemblée nationale, 
portant création et suppression de posies de magisirals. (Nes 944, 
année 1951, et 24, année 1952. — M. Vauthier, rapporteur.) 

4, — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée natianale, 
modifiant la loi du 30 juillet 1947 relalive à l'organisation des justices 
de paix. (Nos 905, année 1951, et 25, année 41952. — M. Vauihier, 
rapporteur.) 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 3 janvier 1%2 


Présents. — MM. Boisromd, Charles-Cros, Coupigny, Doucouré 
(Amadou), Hranceschi, Gustave, Ignacio-Pinlto (Louis), Lafleur 
Henri), Lassale-Séré, Liotard, Malonga (Jean), M'Bodje (Mamadou), 

azac, Mme Vialle (Jane). 

Ercusée — Mme Eboué. 

Suppléants. — MM. Aubé (de M. Marc Rucart), Laurent-Thouve- 
rey (de M. Grassard\, Fleury (Jean) (de M. Radius). 

Délégués. — MM. Lafleur (par M. Serrure}, Liotard (par 
M. Rornani), Boisrond (par M. Plait), Chartes-Cros (par M. Okala), 
Franceschi (par M. David), Razac (par M. Claireaux), Fleury (par 
M. Cozzano), Coupigny (par M. Fourrier)}, Mme Viaile (par M. Dia), 
MM. Aubé (par M. Lagarrosse), Laurent-Thouverey (par M. Durand 
Réville). 





Commission du sufirage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mercredi 23 janvier 1902. 

Présents. — MM. Avinin, Champeix, Miche] Debré, Gatuing, Guiter 
(Jean), Le Guyon (Robert), Maire (Georges), Montalembert (de), 
Muscatelli, Tinaud (Jean-Louis). 

Ercusés. — M. Assaïlät, Mme Crémieux, MM. Maroger, Monichon, 
Schwartz. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 2% janvier 1962. 
Présents. — MM. Abe:-Durand, Boulangé, Chastel, Dassaud, Rey- 
nouard, Tharradin, Vanrul!'en. 
Excusée, — Mme Marcelle Devaud. 
Suppléant. — M, Kalenzaga (de M Gondjout). 





Convocations de commissions. 





La commission des aflaires économiques, des dauanes et des 
conventions commerciales se réunira le vendredi 2 janvier 19%2, à 
seize heures, salle de Brosse (réunion commune avec les commis- 
sions des aflaires étrangères, des finances et de la production 
industrielle) : 

Audition de M. Robert Schuman, ministres des affaires étrangères, 
et de M. Robert Buron, ministre des aflaires économiques, sur ie 
ee de loi (n° 817, année 1951} autorisant le Président de Répu 

tique à ratilier le traité signé à Paris le 18 avril 1954 et instituant 
une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux dispo- 
sitions transitoires. 








La ommssion des allaires Ccirangeres se reu ré e VEIANEUI = Jake 
vVier 1%52, à seize heures, salle de Brosse (" mimune aved@ 
lès commissions des finances, des affaires o! } et « | nro- 
duclion industrielle ; 

Audition de M. Robert Schum n è de iffaire pères 
et de M. Robert Buron, ministre des allaires économiques, sur le 
projet de loi n s17 int 11 ] { { Pr dent de la 
République à ratilier le trailé signé à Paris le 18 avril 1951 ef 
instituant une communauté eur t e du ‘ et « acier 
ainsi que Ses annexes, s protl S Joints t l ve reia= 


uve aux disposilti 


La commission des finances se réunira 


1e Le jeudi 24 janvier 1X32, à quaterz: 


ut mat 
Proje de k po } ve ire de “ & | exe +4’, Fdute 
cation nationale n° 65%, ann 951 - | orteu u jar ques 
Debaü-B , 
Z Î vèndred D in | ( ni Lrosse 
reuri i HN ä\ ‘ | Ï cres, 
des aff s éco niques lt x 
Audition de M. Robert Schuma ministre des affaires étransères, 
et d M. Robert Bur ministr es affaire l le 
projet de | ne #17. année 1951! uuorisant le Président de hépu- 
biique à ratifier le tra signé à Paris 18 ax 1951 € tituant 
une communauté enrnét é du 4 ni et di ‘ que 
si nnexes, les protocoles jai et ur on ! x dis- 
La commission de la France d'outre-mer se nr ' i } ); jan- 
k 
vier 1952, à quinze heures (lo ne 215 


Examen des avis et amendements concernant lt de 
mi n° 343, année 1%! instituant un le « Î \ ter- 
riloires et territoires associés relevant du m sière dt 1 France 
d'outre-mer (swie). 


IL — Questions diverses. 

La conmumission de la préqjuetion industrielle se 7 ! e vendredi 
2» janvier 1952, à seize heures, salle de Hrosse r« htoune 
avec les commissions des aflaires étrangères, de ( cl des 
affaires économiques 

Audition de M. Robert Schuman, mimistre d fair rères, 
et de M. Robert Ruron, ministre des affaires « nom:iq r le 
ma jet de loi (n° S17, année 19%5:1) autorisant ] lent de la Répu- 

Je à ratifier le traité sign Pari e 18 1,1 « tituant 
unit mmunanté euronméenri nu Î rI À et « r vs 
annexes, les prolocoles joints et ne nve! relat dispo- 
sitions transitoires, & 

La commission du travail et de la sécurité s le se réunira le 
jeudi 24 janvier 1952, à neuf heures trente (local ne 21 

Suite de l'examen, sur rapport de M. Dassaul, de asie de 
la sous-commission argée de l'étude du projet de loi 3 
année 1951 instituant un code du travail « le territoires el 


territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Convocation de bureau. 





Rectificatif. 


La réunion du f bureau, prévue pour le jeudi 24 janvier 1952, 
à quatorze heures trente (local n° 215), est annulée. 





Réunions de commissions du jeudi 24 janvier 1962, 


Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local de la 
comrmmMHaston., 
Commission du travail, à neuf heures tremie, —— Local ne 213 


Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
n° 215. 


—4 @ —— 





1062 











JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Janvier 1952 





A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


INFORMATIONS 


RELATIVES 





mane 2>0oce 


rendre TUL 
2 rie 


févi r 
réglement 
sation 
rapporteur 
M 3chmilt 

2, — Dis 
dent du 
M, le minis 


9 août 191: 
men'a 
donie 
teur.) 


3, — D 


Vos 


side Iu 
par \ e 
visore 1 


rural dans 


4951. — M 


charyce de l't 
Avis de la 
admii rat 
4, — Di 
sident de | 
dépu e 
d'é e ns 
33, année 
5. — Dis 
des mem! 
Inviler 1e 
cons: su! 
férente 
de l'1 nn 
porte r 1 
dé! 
Liste des 
Ke 306 (1 
N 1" 
« Fr 
N ! 
\ m 
\! 
Ne 1, — À 
No 2, — 1 


19:13 portant 
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Ordre du jour du jeudi 24 janvier 1952. 






A quinze heures, — SÉANCE ®UuLIQUE 


lon de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
mhlée nationale, sur la propasilion de loi de M. Ous- 
Diop, sénateur et plusieurs de ses collègues, tendant à 
sable aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 
aménagemrnt de certaines dispositions de la 


lun des chanzes et, corrélativement, de certaines dispo- 
L Nos 212 et 326, année 1951. — M. Michard Pellissfer, 
— A1 le la commission des affaires économiques. — 
rapport eur.) 

ission de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
ell des ministres, sur le projet de décret présenté par 
tre de la France d'outre-mer abrogeant le décret du 
portant modification du décret Au 13 juillet 1937 régle- 


l'admission des Français et des étrangers en Nouvelle-Ca'é- 


29 et 277, année 1901, —= M. Michard-Pellissier, 


rappor- 


in de 11 demande d'avis, transmise par M. le pré- 
des ministres, sur le projet de décret, présenté 


tre de ‘a France d'outre-mer, attribuant à titre pro- 
widlé azricae de la Kolto ure conression de terrain 
e terriloire de l'Osbangui-Chari, (Nos 181 et 332, année 
Cazelles, rapporteur, — Avis de l'intercommission 


ide du regime domanial et de la propriété foncière. — 
commission de ia égislation, de la justice, des aflaires 
naniales. — M, Antonini, rapporteur.) 


ussion de la demande d'avis, transmise par M. ie pré- 


Assemblée nationale, <ur la proposition de loi de M. Véry, 
) eurs de ses co:lègues, portant amnistie en matière 
lans les quatre départements d'outre-mer. (Nes 273 et 


1951 — M, Coqiari, rapporteur ; 

ission de la proposilion de MM. Rorrey, Momo Touré et 
s du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
onvernement à inclure parmi es membres de droit du 
rieur de l'aviation marchande des représentants des dit- 
mblées et en particulier un membre de l'Assemblée 
ancaise, (Nos 185 et 316, année 1951. — M. Borrey, 5“ 
ne 915, année 1951. — Avis de la commission de la 


l'Union française, — M, le général Plagne, rapporteur.) 





projets, prop0silions ou rapports mis en distribution 
le }j i 24 janvier 1952. 
_p osition de M. Pau: Catrice tendant à demander 
ement de prendre toutes mesures utiles en faveur 
e idaptée dans les territoires d'outre-mer et les 
as s (renvoyée à la commission des affaires 
1). 1f hard-Pellissier au nom de la 


— Rapport par M. M 
le la législation, de la justice, des affaires admi- 
naniales, sur la demande d'avis {ne 229, année 
smise par M. je président du conseil des ministres, 
l lécret, présenté par M. le munistre de la France 


r abrogeant le décret du 9 août 1947 portant modifi- 
du décret du 13 juillet 1937 réglementant l'admission 
et des étrangers en Nouvelle-Calédonie 
1). — P sillon de M. Georges Boussenot tendant à 
e Gou nent à attribuer au territoire des Comores, 
int supplémentaire de 50 millions de francs-métro, 
du ecours à apporter à la population de l'ile 
& trée par les Cy mes des 2? décembre 1950 
1951 (renvoyée à la commission des aflaires 
1951). — Proposition de M. Laurin tendant À inviter le 
ment à rélormer l'organisation des gouvernements 
’ s grands conseils d'Afrique occidentale et 
» cquatoriale française et celle des territoires qui en 
pour dispenser à ces derniers l'autonomie adminis- 
et fina » auxquelles se trouvent subordonnés leur 
t r développement économique (renvoyée à la 
\ de politique générale). 
locu!ion de M. René Moreux, président d'âge. 
“ution de M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée 


fra \ise 








——_—— 


Ne 3 (1). — Demande d'avis transmise par M, le président de l’Assem. 
blée nationale, sur le projet de loi (Assemblée nationals 
ne 1313) autorisant le Président de la République à ratifier lo 
trailé de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor 
(renvoyée à la commission des relations extérieures). 


. — Proposition de M. Jousselin tendant à rappeler au Gouverne 
ment la nécessité de produire les comptes économiques ds 
l'Union française (renvoyée à la commission des affaires 
financières), 

Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 
Mmes et MM. les conseillers de l'Union française le 23 janvier 1952 








Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — MM. Bégarra, Poiteau, Borrey, Gervain, La Gravière, 
Mile Le Ber, M. Michalet, Mme Moreau (Emilienne), MM. Sar Diawar, 
Ton That Can, Mme Tran Van Chuong. 

Ercusés. — MM. Alard, Albrand, Mile Autlissier, Mme Cafot, 
MM. Guyard, Lapart, Milhe-Poutingon, Périer, Roclore, Scelles, Soppo 
Priso, Thomas, Mme Marianne Verger. 

Suppléants. — MM. Bégarra {de M. Chekkal Daho), Boileau {de 
M. Donnat), Borrey (de M. Zinsou), Mile Le Ber (de M. Paul Catrice), 
Mme Emilienne Moreau {de Mme Ma!roux). 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. , 





Séance du mercredi 23 janvier 1952. 


Présents. — MM Antonini, Belabed, Boisdon, Bour (Alfred), de 
Boysson, Cornet, Jousselin, Junillon, Lombardo, Randretsa, Paul 
Simon. 

Ercusés. — MM. Abdesselam, Cortinchi. Dorange, Mademba Racine, 
Nguyen Huy Lai, Pham Van Binh, Pialoux, Polycarpe, Rosenfeld, 
Sarraut ‘Oimner), Sousatte, 

Suppléants. — MM. Lombardo (de M. Barbé), Junillon (de M. Bour- 
garel), de Boysson (de M. Chassiot), Belabed (de M. Chekkal Daho), 
Antonini (de M. Michard-Pellissier})}, Randretss (de M. Morel}, Paul 
Simon (de M. Motais de Narbonne). 





Convocations de commissions. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques le jeudi 24 janvier 1952, à quatorze heures 
trente (local me 4120): 

HI. — Nomination ‘d'un rapporteur poür avis de la proposition 
(ne 174, année 1951) tendant à l'élaboration rationnelle des futurs 
plans de Céveloppement des pays d'outre-mer, en remplacement 
de M. Montrat, empêché. 

IV. — Affaires diverses. 





La <ommission de la défense de l’Union française se réunira le 
jeudi 24 janvier 1952, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 219); 

Nomination de rapporteur pour avis sur le projet de loi (ne 343, 
année 1951) autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de paix avec le Japon 








Paris, — imprimerie des Journaux officrels, 31, quai Voltaire. 
Le Fréjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 














Deraiers | janv. 23 janvier 1952 
cours Cours ÿ Cours: 
DEVISES 
cotés relevés rolevés 
après event Cours colée en Bourses 
en Bourse| Bourse Bourse 
30 . ... ». | Etots-Unis (1 dollar)...| .... D coche 
705 75 |. .. | Belgique (100 francs)..l .… … 704 75 704 50 
349 coco ce CARO !1 COURT)... e se 949 80 ss. 
1226 . |... .. | Portugal (100 escudos).} ..… .. | 1226 .. ........m 
8025 sv... ++ | Suisse (100 francs)....| .... .. | 8027 50 ...., 4002 


Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.).... 


... .… .. vero. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








—— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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RAPPORT 
des commissaires aux comptes sur la situation et les comptes 


DE LA 


COMPAGNIE DES 


Le rapport du 


d'imlica 





part. 
ACTIF 
Immobilisations : 
Drols 0 CPR. stoocttostedocforéche 6.512.158 
San hangement sur l'année précédente. 
Le total des amortissements s'élève à ce 
MUP doccocccoscsessvecsesse cesse cosssocscese D.052, 704 
faisant apparaître un nel de....ssseosssssssssssessssse 1.189.454 
DIRES prono cthdaiesdlcs sd coonsocsséoces secs cse 269 .541.962 
En augmentation de 2.108.512 sur l'annte précédente 
sur des lerrains situés dans diverses agences. 


uons . 
augmentation de 33.747.955 portant 





sur d rses ag es et nolamment sur 
la reconstruction de notre agence de 
kerque 

al des amortissements s'élève à 

DOI Nel.csoocoverosssvescsesessesseses ses 
Ma | naval {et matérie, à bord): 
En gmentation de 6.172.288.259 por- 
tan uw le matériel à bord el sur 
l'augmentation de valeur des quatre 
prem 3 navires de remp'acerment 
ci-après, fournis à notre compagnie 
La Marseillaise, le Taurus, le Monkay 
et le Bir-Hakeim et la prise en charge 


navires, le Mékor 


de deux nouvesux 7 
valeurs sont fixées 
la 


ot le Meinam. Ces 


proy rement par le ministère de 
marine marchande 
Les 1ImOrUs nu ts s'élèvent à... 255.11.009 
te 
falsant apparaître un net de.....sossossssssrsssssssse 11.982.:66.623 
Mobilier et matériel. ......scssss.es cc. 195.873.3%4 
En augmenta \ sur l'exercice pré. 
cédent de 46.131.158 et. portant prinei 
palen t sur le mobilier des agences 
Le amor! ments totalisés s'élé 
Vent dsssoossssssse coneccscscosssesserse 59.212.045 
soit Licocsosesncs PPPPP PET C IE TETE PTT IT TERRE PRE 156.661 .909 
H ls de com l 
Sa change me PPT 170.000 .000 
Imn { - 


Dé 3 et CautioOnnementg. soso... 

F igmentation sur l'exercice précé- 
dent de 18.311.677, 

11 s'agit principalement d'une augmen- 
tatk ju dépôt fait au ministère de la 
na » marchande en garantie de la 
loca n des | eriv s] 15 * 

Valeurs d'exploitation 


Matières premières et matières consom- 
MADIES soso. 
En augmentation eur l'exercice précé- 

dent de 108.409.278, sous déduction de 

l'amortissement du «e Matériel de re- 
change en magasine, compte nouveau 
ouvert À la demande de la "mmission 


das 


des compies entire 


s'élevant à 


da 


Comptes de tiers 
Cents s.sovcccccrecocssssscscesececss …. 
En diminut 1 de 259%0.510.519. 
Autres déDIteUrS....sssscooosocssssssessse 
En augmenta 1 de 185.259.141 sur 
l'exercice précédent, u 
Comptes de régularisation de l'actif... 


Au bilan au 31 décembre 1919, les comptes de régu- 
‘actif étalent compris dans la rubrique 
ur un montant 


larisation de 
« Comptes d'attente et à régulariser » p 
de 157.893.370 


ittente et 
in de 100.651.2%0, 


Comptes d’ 


En augmentat 


A reporter... .… 


MESSAGERIES 
pour l'exercice 1950, 


"ons d'administration de la compagnie fail état 
ions comptables qui n'appellent aucune 





À régulariser ……. 


MARITIMES 


remarque de notre 





878.970 .063 


:92.0y2.998 
14.517.630. 589 


40.177.988 


5.000 .080 


112.121.679 
27.121.679 





771.017 
4.179.060. 174 
1.651.083. 102 


216.763 .800 


— ee L 


:9 007.276 





Report. ........ 
1.313.261.673 


Comptes financiers: 
Hhotn RL: HOCOVOR.,... daéhococoscoces see 
En augmentation sur l'exercice pré- 
cédent de -8:16.35:.5%, principalement 
composés de traites Crédit national 
(transports sur réquisition dépenses sur 
travaux à récupérer sur Je ministère 
de la marine marchande). 
Titres de placement............. 
En augmentation de 6S.00 F. 
Provision pour dépréciation des 
titres de placement. 
(Comple NOUVEAU). . s..sssseuse 135.197 


Soit net...... 


Banques et chèques postaux... 
En augmentation de 5.352.365. 


2 


1.021.266. 1? 


ss... 


23.704.919 


——— 


CHIENS ss. ctcsobéeroscéésraiessee cccceect 





En augmentation de 5.913.733, 
Totæ' de l'acif...... 


MR TELT ALI IL ALL LILI ILLZIT] 


PASSIF 


Capital propre et réserves: 


Capital inchangé.............s.e “ss... 4.000 .000.000 
Prime d'émission, inchangé........... 2.955.000.000 


6.52%.%5 


Réserve légale {compte nouveau)... 








Provenant de la dotation décidée par votre assemblée 
rale du 25 juillet 1950. 
Report À ROUVEAU......... 000 se soso éesesséee . 
En exécution de la décision de votre assemblée 
générale du 25 juillet 1950. 
Provisions pour risques...............,........... . 
(Compte nouveau). Certaines de ces provisions figu- 
raient antérieurement dans les « Comptes d'attente 
et à régulariser » du passif. 
helles à long terme: 
Créarciers à long terme................ és chboises 
En augmentation de €.113.%00.000 F, représentant la 
contrepartie de augmentation de valeur du matériel 
naval de remplacement, 
Comptes de tiers: 


aéru 
gén 


POUND como -cosocsésubstess sécec 81.521.584 
En diminution de 2:2613.854 F. 
Autres ceréanclers 4.5.5... vévéte SR 


En dim'nution de 482.39%5.69 F. 


Comples de régularisation du passif... 1.129.690.331 


|! 


1a 





. Ce poste élait compris dans rubrique « Compte 
d'attente et à régulariser », au bilan du 31 décembre 
1949 pour un montant de 421.527.588 F. 
Comptes d'attente et à régulariser.......sosssssse 
En diminution de 283.821839 F. 
Comptes financiers : 
Eflels à Ppayer..s....s.sssssssssssese ce 
En diminution de 169.096.907 F sur l'exercice précé- 
dent 
Résultats: 


nf m te 


RER ELILLIILLILL 





OU PAST ssssosososes sosssssessss see 


RESULTATS 


Le conseil, dans son rapport, a présenté les comples 


le l'exploitaiion de l'exercice 1950 et de la liquidation des 


antérieurs. 


Ces indications sont rigoureusement conformes à celles 


dans les livres, 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 





… 


22.669.827 x) 


6.961.526.205 


3.991.81n 


91.359.079 


9.173.900 .009 


— 5.293.724.192 


3.163.681.227 


40.000.000 


80.781.837 





25.048.070.547 


de résultats 
exercices 


inscrites 

















DÉPENSES 


Profits l'exercice. 


Profls 


Liquidation des exer- de 
cices antérieurs... 
Bénéfice net total 
(solde créditeur)…..…. 


139.686.262 
80.781.837 


exceptionnels. 


Total... séc0000e 





RECETTES 


259.835 .016 


10.633.053 


10.468.099 

















tt ho ea ve 


die 











997.891 


559 079 


200.000 


00.000 


81.837 





70 .: 547 


sullats 
rciIces 


scriles 


35.016 
33.053 
58.099 
—— 
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* 
AVIS DIVERS DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 

COMPAGNIE DES EAUX MINERALES DE POUCUES ET AUTRES TRS Le 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F PR 
+ . + * » \ 
Sièce SOCIAL: 21, RUÉ CHAPTAL, À PARIS (%) 23 novembre 1951. D Amk. 
F:, je S'éne cale sportive ARouagne. \ S 1! : 
‘ : 3 salle Ma \ 

MM. les porteurs d'’obligalions #£ 0/0 1899 sont informés À le mme > 
procha_n tirage d'amortissement qui ER” eur 80 obligations aura 2) décembre 19 . D ] L'Eglise 
heu le #4 février 1952, à seize heures, au siège social “de la évangelique russe en Frante (Obehina Doukhovravo RER 
compagnie. vo Feng) ! wifi d \ ad : n 

ET eu 7, 4 Pa. don fl GÈNE LE bureau. > s 1 i, rue Sad \ 

: MORE © 7 À 25 décembre 1951. D: < Asso: 

à CS: : son ciation des parents d'élèves de l'école Saint- # P 

Avis aux Porteurs d'Obligations de la Dette Extérieure Chilienne a £ ‘ 
de l'Etat et des municipalités libellées en francs suisses. : ox so Le. 

‘ CRE 21 à nbre 1951. D 1 Î : A580- 

La caisse autonome d'amortissement de la delle publique du Chili ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie | r 
avise les porteurs d'obligations de la delle extérieure chilienne cons). But: grouper efs de fa c $ 
libelilées en francs suisses que, conformément à l’art ele 3 de la loi inscri à 1 e: soutien de l* i F 
ne 8962 qui a autorisé l'offre dont le texte a été pub ié le 18 août école Sainte-Marie,” 43, rue du 1 \! 

4%9 au Journal officiel de la République franc iise, un intérêt de _ _ u _ 
1,849 0/0 pour l’année 1951 sera payable à parti r du jer février 1952 | nhre 1951 1 - \ 1 \ 1. 
aux porteurs d'obligations qui ont adhéré au plan de 195 (loi Amicale laïque du Pondy. | I cendre 
ne 5%) mais n'acceptent pas l'2ffre faite en vertu de la loi ke ( q L 
n° 8062 de ! 6 ole laïc que Pis là } ral que des snorts, de li e3 

Les numéros et dates d'échéances des coupons à présenter pour TEC I \ de v ALL Ciawiuir 1 ‘ à è 
bénéficier de ce payeme nt peuvent être demandés aux guichets atin de permellre à ce: e-«i de rempiir p eme! a 
de la Banque de Pars et des Pays-Bas, 3, rue d'Antlin, Paris. live el sociale, Siège social: mairie P 
En ce qui concerne l'emprunt Chili 6 © 2 1920, tranche française, 24 décembre 1 51. Déclarat à la je 1 Associa- 
ce règlement est effectué par les guichets payeurs habituels et tion des parents d'élèves de l'école Saint- Joseph de Pontaumur, lut: 
après vérification de l'adhésion au plan de 1935, contre remise des grouper les chefs de famille ayant la £ s à 
coupons nes 36 et 37 (échéances 1° janvier et 1er juillet 1948) à l'éc ole: soutien de l'école et des maître Siès il: éco nt- 
raison de F. S. 2,8% par groupe de deux coupons. Ce payement est Joseph Pontaumur : 
passible de la taxe propart'onnelle. cri. 2188 ele sun 00 SES PNENRNENNINE  — — 
Il est précisé que les porteurs qui encalsæront les counons en 24 décembre 141 Déclaration à 1 préfe t le L } Associa- 
question ne pourront percevoir l'intérêt de 2,50 0/0 servi en appli- tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Madeleine, à - | 3. 
cation de la loi n° 89%2 au titre de l’année 1951 aux obligations But: grouper li hefs de famille avant la garde des « (a 
estampillées de l'adhésion au plan de 1948, à l’école; soutien de l'école et des maitres, siès « e- 

Madeleine, Sainpu 
24 décembre 1951. Déclaration à la | les 
Bains. Association des parents d'élèves de l'école libre o filles de 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM ue Rte ge Re fon ox e 
inscrits à l'éco'e et apporter 1 ilien tua Û il e. 
Siège socia!: au château, Boège 
Si "jee . 24 décembre 1%1, Déclaration rét in Associa- 

M. Georges Touretski, gérant de société, né à Paris (9%) le 12 août tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de a Chautme. 
1915, demeurant à Paris (16), 6, rue Floren:e-Blursenthal, agissant But: toutes activités susceplibles d'apporter un soulie el et 
tant en son nom qu'en celui de son fils mineur, Alain-Marc, né à moral à l’école, aux familles et aux maitres. Siège é bre 
Paris (16°) le 17 janvier 1959), dépose une requête auprès du garde de filles de la Chaulme. 
des sceaux afin de subslituer à son nom patronymique celui de ss at 
Touret ou subsidiairement de Touray ou Tourette, 9% décernbre 1951. Déclaration À la prél l e Mari- 

PER time. Association des parents d'élèves de l'écote libre de Taucon, 
But: s'occuper de l'instruclion des enfants et au salaire de: m es 

M. noger-Eugène-Louis Bordel, né à Avignon le 28 puit! 1923, Siège social: écoe Sainte-Mat rau 
demeurant à Saint-André-de-Nice (Alpes-Maritimes), dépose une DU EE oo. ; % 
requête auprès du garde des sceaux aûn de substi! ier à son nom 24 déc mbre 1951. Déclaration à la , es 
de Bordel ce'ui de en Bains, Association des DR | d élèves de l'école lire de garçons de 

Boôêge. But: grouper les chefs £ E 
inscrits à lt e et apporter itien Imalér 4 [ e. 

M. de Parseval (Hubert), né à Mimizan (Landes) le 6 septembre Siège social: au châleau, Boêg 
4914, demeurant à la Chapelle-Yvon (Calvados), présente une requête PT EN ER ; r Een Se 4 
au garde des sceaux tant pour lui-même que pour ses enfants 24 décembre 1%51. D« S 
mireurs: Brigitte, née à Paris le juin 193%: Sylvie, née à Cour- d'ol . Association des parents d'élèves de ‘l'ecore primare prives 
bouzon (Loiret) le 3 novembre 199: Christian, né à Aubry- le Pauthou de filles d'Ulonne-sur-Mer. fi: : # 

Calvados) le 10 août 1942; Hugues, né à Créances (Manche) le Siège socia:: école privée de filles, O 1 
+ octobre 1943; Dominique, né à Tocqueville (Manche) le 1er janvier TT ÉSSS 2 5 4 
4946, et Frédérique, née à Touques (Calvados) le 18 novembre 1947, 24 de cembr 1951. Déc'a x 
à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique celui de Foudras pour d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'éco'e primaire privée 
s'appeler de Parseval de Foudras. Se. g*rçons d' > rer vs sur-Mer, | es. 
Siège <m pris | {} 
L » décembre 1951 De l | | « : r<- 

M. Ernest Cohen, commercant, demeurant à Bône, rue du #4 Sep d'Olonne Association des parents d'élèves de l'ecole maternelle 
tembre, né à Guelma le 27 juill et 128 ; M. Maurice Cohen, commer privée d'Olonne-sur-Mer. | ! ] éri ve 
çant, méme adresse, né le 21 juin 1895 à Oued-Zenali, et ses enfants social: école materné prive O ré M: 
mineurs: André, né le 27 octobre 1931 à Bône, et Mauri'elte, née le RÉAL RRRE naiss pénis 
12 février 1934 à Bône: M. Edmond Cohen, instituteur, demeurant décembre 1931. Déclar nr \ Associa- 
à Bône, rue Mesmer, né à Guelma le 31 août 1900; Mlle Reine Cohen, tion «28 parents d'élèves de l'écol e privée mixte de la Copeci:agni'ère. 
née à Guelma le 23 février 1903, demeurant à Bône, rue Mesmer, But: soutien de ! ‘ l: 4 ce 
déposent une requêle auprès du garde des sreaux à l'effet de faire mixte, route de £aint-s ’ 
suivre leur nom patronymique de celui de Jeur mère et grand'mère - 

Costa. 24 décembre 1951. féclara! Acsocia. 
tion des p-ents élèves de l'eco! € lh ve de garçons da Cham: lemy. 
. é But vrouper les chels d S 

Mile Kiveliouitch (Lydie). de nationalité française, née à Paris le à l'école; toutes activité t | or el 
MA mars 19%, y demeurant 87, boulevard Jo: irdan, dépose une requête et moral À l'école, aux far es el x Û ‘ tes 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patro- associations semblables. Siès à | è, Grande Rue, vhame 
nymique celui de Quivel. plen.y, 
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2 déembre 191 Déeclaralion à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association des parents d'étèves — l'écoie libre de de filles Sainte-The- 
rèse, A Bain: _B it: grouper les "s de tam e ayant la garde des 
enfants Inscrits à l'école; soutien “de ‘école el des maîtresses. Siège 
soc: ,l" écoie ibre te filles Siinte-Thérèse, Bains. 
% décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne Association des pu d'élèves de l'école privée de gar- 
gons. | ( des maîtres. siège social: école privée 
de £ +, Bois-de< 
2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables 
d'Olonne Aeseciatien des parents d'élèves de l'école privée de filles. 
But: $ | à el des maitres. Siège social: école privée de 


filles je Rois ie-Céné. 

26 décembre 1051 Déc! vration à lu préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'écote privée de filles de Bully. kut grouper 
le; le de famulle ayant la garde des enfants inscrits à lécule: 
soutien de l'école et des maitres. Slège social: école libre de Gilles, 
la T rdivis re, Buts 


26 décembre 191. Déclaration à la pré fecture du Khône. Association 
des parents d'élèves de Ag privée de garçons de Bully, But: 


pro t chefs de farmil ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école l'école et des maitres. Sié ge social: école libre de 








soute ue 1 èù 


garçons, à Bully. 
26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeelure de Montbard. 


Association des parents d'élèves de l'école du pensionnat de la Pro- 
vidence. Hi grouper les chefs de famille ay arm la garde des enfants 

















inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
20, rue Danton, Saulieu. 

2% décembre 19%. Déclaration réfecture du Rhône. Association 
des parents gétèven de l'école EE à de fes de Saint-Denis. But : 
grouper le je famille rvant la gard e des enfants inserits à 
l'éco en de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de ! l Saint-Deni 1. rue Henon, Lyon 

26 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assepiation 


des parents d’ élèves de l'école privée de re ce Saint-Denis. But: 











grouper e le famille avant la garde des enfants inserits à 
le à d ’ i ae et des maitres. Siège social: éeole privée 
de ga ns de Saint-Denis 7, grande rue de la Croix-Rousse, Lyon. 
2% décembre 1951 h charation à la sous-préfecture de Nantua. 


Assoc. ation des parents d'éleves de l'école de garçons de dujurieux. 





ut Se LE matérielle. Le fonctionnement et le dé velop- 
pen je cette école. Siège social: école libre de garçons de Juju- 
reux 

2% dd nbre 1%4 Déclaration à la nréfeelture de Maine-et-Loire. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
Mombrolie-sur- Longsenee. but: grouper les chefs de famille ayant la 
le utien de l'école et des maîtres. 


par ( Ù 





Su: wia ‘ ’ re de filles, Grande-Rue, la Membrolkle-sur- 
Longu 
2% à nbre 1%. Déclaretion s-préfe de Saint-Quentin. 


Societé des armis des ES de l'ecoie maternoue, :\ Bohain, But 
es enfants qui fréquentent 


oders chauds, de fêtes 














l'é« re LE 1 rs , >» 1". ue LA REZ LI % ue o 

annuelle uw l'achat et la dustribution de jouets, par l'acquisition 
de m  « {, en un 1mot faire de l'école une vraie maison de 
petits enfants, accueil joveuse et seeourable. Siège social: 
école it e, rue Sauret ho! bert, Bolhain. 

2 d RU, l 1TAIMAR à pre lecture de l Fure Association 
de; parents d'élèves de l'institution Saint-Louis de Louviers. But: 
gt ‘ \ DU 1 1 garde des enfants inscrits a 
l'éco l | drole et des maitres. Siège social: institution 
Sa Î | Louviers. 

2% d 19 la préfecture de l'Eure. Association 
de; parents d'eleves de T'instituti on Notre-Dame de Louviers. But: 
gr le famille avant la garde des enfants mnserils à 
l'é« - itien | et des maitres. Siège social: institution 
Notre-D e. ( Frai s-le-Camux, Louviers 

26, lecture de Rouen. Assoctation 
des ‘parents d élèves de l'école jeanne-«' Arc de Saint-Etienne-du-Rou- 
vray. b le d'apporter un soutien utile à le 
vi: Habora efface à l'action des maîtres. 
Siège "* 1e « \ Réf e, Saint-Etienne-du-Rouvray. 

6 LL 1 s-préfecture des Sables- 
dt Assoctat ion des parents d eleves de l'ecole privée de filles. 
} $, ge social le privée de 
f Le 

: L'0 préfecture re ir. 


( inst 7 \ l'école; 


Association des p: rrents d' élèves de l'école jeanne-d Arc. ut: gr u per 
1 
| 
t n soutien matériel et moral 





à X 1 es; entente avt iles associa- 
t 12, rue du Bourgneuf, Chartres 

2 (951. 1 ration à Ja us-préfecture des Sables- 
d'o Association des parents d stèves de l'école privée de gar- 
çons le et des maîtres. Siège social: école privée 


ue & L > UU ! î ». 





26 décembre 1%. Déclaration à la saus-préfécture des Sa: 
d'otunne. Association. des. de l'écoie privée de filles. 
But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée + 
filles, Apremont. 


26 dévembre 1%5%4. Déclaration à la sous-préfecture des Sabi 
d'Otonne. Association des d'étèves de l'école privée mater- 
nelle. But: soutien de l'écale et des maîtres, Siège social: < 
Inalternelle privée, Apremont. 


26 décembre 1%1. léclaration à Iæ sous- 4 — des Sabl. 

d'Olonne. Association des paren's d'élèves de l'école privée de 
Sarçons. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: écue 
privée de garçons, Apremont. 


26 décembre 19%51. Déclaralion à la sous-préfecture des. Sabies- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
filles, Hul: soutien de l'école et des maitres. Siège social: écuie 
privée de filles, le Château-d'Olonne. 


2%. dévembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture des Sable:- 
d'Olonne. Assoc'ation des parents d'élèves de l'école privée ce 

But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée de garçons, le Château-d'Olonne 


2% décembre 1%51 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de 

But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée de garçons, Longeville, 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. des parents d'élèves de l'école privée de 
filles: Hul: soutien de l'école et des maitres Siège sncial: école 
privée de filles, Longeville. 























26 décembre 1%1. Déelaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves 


l'écote privée de filles de 
Magneux-Hauter;:ve, Bu: 


grouper les chefs de famille syant la 
garde des enfamts inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. S 


ge social: école privée de filles, Magneux-Hauterive. 
26 décembre 19%1. Déclaration à la préfecture de l'Ardèehe. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Rochessauve. hu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; sout'en de l'école et des maitres. Siège social: école pri- 
vée, Rochessauve. 








%6 décembre 1%1. Déclaration à La préfecture de er Assoc'a- 
tion des parents d'élèves de l'école. de garçons int-Médard, à 
Epinay-sur-Seine., But: grouper les chels de fomil famille ayant la garde 
des enlants inserits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: 12, rue de Paris, Epinay-sur-Seine 





2% décembre 1951. Déclaration à la préfeciure du Rhône. Assosiation 
des parents d'élèves de l'école privée de Saint-Germain-sur- 
l'Arbwesle. Bu: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfams inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école de Saint-Germain-sur-l'Arbresle. 





%. décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Mesnil-sur-l'Estrée, 
But: grouper les chefs de famille ayant La garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre, Mesnil-sur-l'Estrée. 





% décembre 19%1. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école mixte Sainte- à Epinay- 
sur-Seine. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inserits à l'école; soutièn de l'école et des maitres, Siège 
social: 12, rue de Paris, Efinay-sur-Seine. 





% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Deuil. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toules activités susceptibles d'apporter un sou 
uen matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
eutenie avec loutes les associations semblables, Siège social: 24 bis, 


rue Charies-de-Gaulle, Deuil, 





27 dévembre 1%. Déclaration à la préfecture de police. Aesocis 
tion des parents d' du cours dennne-d'Arc, à Clarmart. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école. Siège social: 9, rue Condorcet, à Clamart. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Saint-Juiien- 
Motin-Motette. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Sièges 
social: école privée de garçons, le Mas, Saint-Julien-Molin-Moletie, 





27 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de Gumières. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits & 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, au bourg de Gumières. 


27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des élèves de l'école privée de garçons de 
Feurs. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfanté 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège socials 
école de garçons, rue Gambetta, Feurs, 
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91 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
des élèves de l'école Saint-Michel-de-Vaucelles. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant des enfants inscrits à l'école. Siège 
social: école Saint-Michel-de-Vaucelles, rue Edmons-Villey-Démeze- 
rey, Caen. 





91 décembre 1951. Déclaraiion à la sous-préfecture de Re “hefort-sur- 
Mer. Amicale postscolaire laïque de Retaud L'Espoir retaudais. Bul: 
détendre, patronner, faire aimer l'école laïque, continuer l'œuvre 
d'éducation commencée à l'école; développer parmi les sociélaires 
les sentiments d’afection réciproque, les idées de solidarilé et la 
pratique de la coop 'ération. Siège social école publique de Retaud. 





2 jécembre 1951. Déclaration à la préfecture de la laut te Savoie. 
Association des parents d'élèves de l’école libre de filles de Grand- 
Bornand, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'écele; soutien de l'école et des maitres. Siège social 
école libre de filles, Villeneuve, Grand-Bornani. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute Savoie. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Mani- 
god. But: grouper les ehefs de famille ayant la garde des enfants ins 
crits à l’école, soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de garçons, Manigod. 


21 décembre 1951. Déclara ti on n à la pré fecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Doudeville. Hui. toute 
activilé = en. mg d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et 
une collaboration eftic ace à l’action de s maitres, Siège social: rue 
Eugèns-Gunlhtin, À idevi 

27 décembre 1%51. Déclaration à ia préfecture de la Haule-Savoie. 
Association ges parents d'élèves de l'école libre de filles de Villards- 
sur-Thones. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école libre &e filles, au Villards sur-Thones. 








27: décembre 1951. Déclaration à “la sous-préfecture de Jonzac. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Eugène. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école; exercer toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école. aux familles et aux maitres; l'entente 
avec loules associations semblables. Siège social: chez Pagnon, Saint- 
Eugène. 











21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l’école Sainte-Jeanne-d'Arc, 
à Surgères. But: grouper. les chefs &e famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: érole Jeanne-d’Arc, rue Puvybeillard, Surgères. 





2: décembre 1951. Déclaration à la préfec ture d Orléan s. Association 
des parents d'élèves du cours Dupanioup. Bul: grouper les chefs de 
famiile ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soulien matérie]l 
et morat à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social: cours 
Dupanloup, 18, rue Eudoxe-Marcille, Orléans. 








21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rocheforlt-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de 
Breuiltet. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège social 
école libre de Breuillet. 





27 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Tonrnon. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école privée du Monestier. But: 
grouper les chefs de famiilé ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
du Monestier. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vocancs. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles de Vocance 





271 pe 7 Déclaration à la prélecture de police. Association 

élèves de l'école privée de filles Notre-Dame-de-France, 
à MAlaRo Sul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; toute activité susceplible d'apporter un 
soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitres; 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: 3, avenue 
Arblade, Malakoff. 
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27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. La frise. 
But: grouper au sein de l'association tous les or es de Ruffac 
el des communes avoisinantes; éludier kes problèmes sociaux ville, 
campagne * résoudre les prol mes de ! 1bil nanifestal 1s et 
S es \iiques, Ciaies, intellé ee, SJ { :, sportives, et 
spécialement srances CinCimalogra} les et €! on de fims docu- 
imentlaires, instructifs, sur les problème , Campagne ICge 
so ut) re de bunk: qu Par 


ne ee ma — ———— —————— _ — —— 








27 décembre 1951. Déclaration à la ele ire du Puv-de-l ec. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Cécile, Bul: loutes 
activités susceplil d'apl r saut et moral à 
l'école, aux familles et aux m es. siège ( sainte- 
La e, gain \imand-1 Ciue, 
27 décembre 1951 D r 1 vs 
Amicale de l'école puniique de Saint- Symphorien. des- Bois. kut : 
délense 10sS Inter ‘ nt 
SYMPHOTI le Bois 

nbre 19531. Dx ira à la fé R As50- 
ciation des parents hr — de l'école libre +" ar 4 Bu tes 
acuvites susceptibles di rler soutien fnale el 7} il à 
l'école, aux families et aux maitres, Siège socia ( è libre, 
F: . 
27 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pont t A5s0- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Louis, BHul: grouper les 
chefs de fami:le ayant ;a charge des enfants inscrits à l'école; toutes 
activités susceplibles d apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associations 
semblables, Siège socia :, rue de Malleville, Enghien-} Ba 


71 décembre 1951. Déclaration À la sous pré ecture d’ ès. Association 
des parents d’ ns y de l'école libre de filles de Ribaute-les-Tavernes. 
But: soutien moral el matériel de l'école. Siège al: école libre, 
Ribaule-'es Taverne s 

21 décembre 19%%1. Déclaration à la sous-préf re d’Abheville. 
diu-ditsu-Club d'Abbeville, But: pralique du jiu-jiitsu et du judo. 
Siège social: 18, rue de la Tannerie, Abbeville 

27 décembre 1951 Déclaration à la sous pre fecture de Rambouillet, 
Association des parents d'élèves de l'école de sues deanne-d'Arc. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école; toutes activités susceptibles d app rer un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux ma tes entente 
avez doules associations semblables. siège socia rue des Ecoles, 
Angerville. 
27 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Davérieux, 
Bu*: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; entretien de l'école et des maitres, Siège social: 
école libre mixte, Davézieux. 











23 décembre 191. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école mixte Du Guesclin. But: grouper les 


chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes assocla- 


tions semblables. Siège social: 23 bis, rue de Turin, Paris 
2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons Notre- 
Dame-de-Chène-Rond. Bul: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, 
siège social: école privée de garçons, le Puy-saint-Bonnet 


ee nee —————— 








28 décembre 1951. Déclaration is-préfecture de Villefra he. 
Association des parents d'élèves À l'école libre Le filles 1ée à 
Villefranche-sur Saône, 29, rue Roland, Bu r le ef: de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écou en de 


l'école et des maîtres. Siège socia!: école de filles 39, rue Roland, 
Villefranche. 








21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Manigod. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants jins- 
crits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
libre de filles, Manigoa. 


2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école = à = de filles de Vesseaux. 
But : grouper jes Cheïs de famille avant la garde des €::1a : riis 
à l’école, soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles de Vesseaux 

28 décembre 1%1. Déclaralion à la sous-préfecture de Die. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école g— de garçons d'Allex. But: 
grouper les chefs de famille ayar garde des enfants inscrits 


t 


école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de garcons, Allex. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vire, Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école libre de Saint-Germain-du- 
Criouit. But: soutenir l'école; aider les familles; collaboration avec 
les autres associations de parents. Siège social: ‘Jacques Leboucher, 
au Bisson, Saint-Germain du-Crivult. 





25 décembre 1951. Déclaration 4 la préfecture de police. Association 
des d'élèves de l'école privée de filles de Villejuif. But: 
grouper les chels de famille des enfants inscrits à l’école dans les 
classes du fer degré: apporter un soutien matériel et moral aux 
familles et à l'école. Siège social: 46, rue Jean-Jaurès, Villejuif, 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles du Sacré-Cœur, 
le Puy-Saint-Bonnet. But: grouper les chefs de familie avant la garde 


des er fan ts inserits à l'école; soutien de l’école et des mailres. Siège 
social: école privée de filles, le Puy-Saint-Bonnet. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Die ogg 
des parents d'élèves de l'école 06 + de filles d'Alex. But: gr 

les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits | 
soutien de l’école et des maîtres, Siège social: école libre de 
Allex, 
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2 décembre 19%51. Déclaration à la sous-prélecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'écoite de 

But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école de 
filles de Montregard. 


— 


29 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de La Loire. Associà. 
tion des parents d'élèves de l'école d files de Lorette. |: : 
go r les chefs de famille ayant garde des enfants inscrits ; 
"école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école pris 
de filles, rue Adèle-Bourden, Lorette. 





2% décembre 1951. Déclaration à ln sous-prélecture d'Yssingeaux. 
Assoc: ation des parents d'élèves de l'école de garçons de 

But: gro iper les che fs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école de 
ga- cons de Montregard. 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Coux, à ali. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des emfants ins 

à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: € 
Notre-Dame-de-C oux, à Salières. 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Assoceiation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Julien-Molin- 
Molette, Put. 2 iper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
privee de filles, la Modure, Saint-Julien-Molin-Molette, 

28 décembre 1951. Déclaration à la us-préfecture de Charolles. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école situés de filles de Saint-Didier- 
en-Brionnais, But: grouper les chefs de famille avant la garde des 











enfants inscrits à l'école; soutien de l'érale et des maitres. Siège 
socia école privée de fllles de Saint-Didier-en-Brionnais. 

28 décembre 1951. Déclaration à ] us-préfecture de Charolles. Asse- 
elation des ce d'élèves de l'école ‘libre d'Ozolles. But: grouper 
es « e famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école : 
tuules ctivités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à i'école, anx familles et aux maîtres: l'entente avec toutes asso- 
ciations semblab'es. Siège social : école libre, lieudit Le Bourg, Ozolles, 
28 décembre 1951. Déclaration à la sous-prétlecture de Pontoise. Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse, Dul: grouper 
les chefs de larnille ayant la charge des élèves inscrits à l'école: 
toutes activités susceptibles d' < me er un soutien matériel et moral 
aux far nil les, aux maitre +, à l'école; l'entente avec toutes associations 
semb les. Siège socfal: 24, rue “de Mal'eville, Enghien-!les-Bains. 








% décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons. 
Bu! : grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social : école privée 
de garcons, rug du Commerte, Chauffuilles. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bress 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de la Cha- 
geau. But: grouper les chefs de familte avant !n garde 

enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Si: 

social: école privée de filles, la Chapelle-Largeau. 

29 décembre 191. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associà- 

tion des d'élèves de l'école privée de gar Notre-Dame- 

des-Victoires, la Vaila-en-Gier. But: grouper les ghefs de famille ay 

la garde des enfants inserits à l'école; souflen de l’école et « 

maitres. Siège social: école privée de garçons Notre-Dame-des-\\ 

toires, la Valla-en-Gier. 





+ décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 

tion des d'élèves de l’école de de Saint-Paul-en-Jarez. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscri 
à l’école; soutien de l'écoie et des maîtres. Siège social : école privi 
rue de la Grande-Fontaine, Saint-Paul-en-Jarez. 








29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons, 6, rue Désir 
Claude. But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 6, 
rue Désiré-Claude, Saint-Etienne. 

2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école ds Pléney. Bul: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 
Le et des maîtres. Siège social : école de Pléney, par $aint-Genest- 

alifaux. 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Aeso: 
ciation des parents d'élèves de l'école du SacréCœur. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école du Sacré-Cœur 
Chauffuilles. 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Associa- 
tion des d'élèves de l'école privée de: filles de la Valla-en- 
Gier. But: grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 
inserits # l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles, au bourg de la Valla-en-Gier. 





2% décembre 1951. Déclaration à la. sous-préfecture de Charolles. Asse. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Aubin- 
en-Charollais. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inserits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école privée de Saint-Aubin-en-Charollais. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Laroque-d'Olmes. But: aider la municipalité 
de Laroque-d'Olmes dans l'organisation matérielle des fêtes nationales 
et locales. Siège social: mairie de Laroque-d'Olmes. 





2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. La Colonie 
sanitaire de l'Isard-Blanc change de titre et devient Gelonie d'entants 
de l'isard-Blanc. Siège social: 17, rue Morère, Paris. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asse- 
ciation des parents d'étèves de l'école libre de filles de 

Bul : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 6, rue du 
Château, Montmagny. 

2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Assesiation 
des parents d'élèves du cours Rive-Gauoche, But: grouper les chefs 
de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux farnilles et aux maîtres; l'entente avec toutes associa- 
tions semblables. Siège social: 1, rue Bougainville, Paris, 

2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Charies-Peguy, à Antony. But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école. 
Siège social: 1, rue Prosper-Legoute, Antony. 











23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'écote du d'Aulnoye. 
But : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités sus eptibles d' apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; l'entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: 155, rue de l'Hôtel-de-Ville, 
Auinoye. 





29 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Saint-Souppiets. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d’ apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; l'entente avec toutes 


associations semblables. Siège social: à l'école Notre-Dame, rue du 
Général-Maunoury 


, Saint-Soupplets. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Lorette. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons, place Neyrand, Lorette. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de la Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles Pensionnat Saint- 

, izieux. But: groupement des parents en vue du soutien 
moral et matériel de l’école, des familles et des maîtres. Siège social : 


école, 17, place Nationale, Izieux. 


_— 





2% décembre 151. Déclaration à la préfecture de la Loire. Assoota- 
tion des d'élèves de l'école privée de garçons d'izieux. But : 
groupement des parents en vue du soutien moral et matériel de 
l'école, des familles et des maîtres. Siège social: école, rue Benoit- 
Malon, Izieux. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Assosia- 
ae des parents d'élèves de l'école privée de filles, à Tarentlaize. 

grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
cnits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: écgje 
de files, à Tarentaize. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asse- 
ciation des parents d'élèves de Ag gel de filles Saint-Atain de 
Pinots. But: grouper les chefs de famille ayant la gande des entants 
inserits à l” école : soutien de l’école et des maîtres. Siège social : école 
Saint-Alain, à Pinols. 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associs 
tion des parents d'élèves de l'école mixte du Grand-Quartier. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l’école; soutien de l’école et maîtres. Siège social: école 
privée du Grand- Quartier, à Sorbiers. 





2 décembre 1951. Déclaration à la Eu  — de Bonnevilte. 
Association des parents d'élèves de l'école primaire mixte libre de 
Megevette. But: grouper les chefs de famille UC la charge des 
enfants inscrits Ni l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école libre de Megevette. 





% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa 
l’école de de 


tion des Prrour d'élèves de la Valla-en- 
les chefs de famille « la garde des enfants 
insc rits À Fécole soutien de l'école et des maîtres, Siêge social; 
école libre de pi au bourg de la Valla-en-Gler. 
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29 décembre 1951. Déclaration à : sous-préfecture de Bressuire. 
Joseph 


ASs0- 
viation des parents d'élèves de | Saint (garçons) de la 
Zhapelie-Largeau. But: grouper les chels de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 





Association 
‘ulogne-Billan- 
hefs de famille avant la garde des enlants 


29 décembre 1951, Béclaration à la préfecture di police 
des parents d'élèves de l'école Thérèse- rt à B 


court. Bul: grouper les 









































Siège inscrits à l'école; soutien de l'éco'e et des maitres. Siège social: 
social: école Saint-Joseph, la Chapelle-Largeau. 62, rue de l’Ancienne-Mairie, Boulogne-Billancourt, 
29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes-sur- 2 décembr) 1451 D laration à la prélectun , de police Asscoiation 
Helpe. Association des parents d'élèves de l'école mixte de bHaut- des parent d'élèves de l'éoote rare he up de ) DRE Cent. 
mont, But: grouper les chefs de famille -ayant la garde des enfants _. croupêr les chefs de des en inscrits 
inscrits à l'école ; soutien de l'école «et des maîtres. Sie ge soc . école | et naiti Siège & 56. rut de 
mixte d'Hautmont, rue Charles-Foloppe, Hautmont. ï Ancien: ic Mairie, Bo logne-Bil] 
% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asso- 
tion des parents d'étèves de l’école maternelle, Bul: grouper Îles ciation des parents: d'élèves de l'école Cours Saint-Jean. hu : 
chefs de famille afin d'apporter un soutien matériel et moral à Er à pd les hefs de 1 nine ayant sarde à entanis is à 
l'écote, aux familles et aux maîtres. Siège social! : 6, rue de la Brosse, école; soulien de 1 é« el des maitres, Siège social: Cours 
Saint-Chamond. Saint-Jean, 2, rue Ermengaud, Bézi 
2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- + décembre 1951. Décla s-prélecture nec] As00- 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons, », place Jean-Ploton, gg des gr à d’ reves ‘de l'école Sainte-Etisabeth de yo 
Saint-Etienne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des |: grouper 1 ne h IC AUS FA CHIC rpg) 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège à le < * me agent Dhs. Dis ” L 
social: école des garçons, 5, place Jean-Ploton, Saint-Etienne. mio pp — QUX au el aux maitres: « + 4 
SSOCIations seimnb al SIC ge { il { u | { Sat 141 s 
Eqé Re 7 à Garogne. 
2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. A 3 CRE PC TERRE . ‘ 
tion des parents d'élèves de l'école de filles. But: grouper les chels 9 décembre 49%51. Déclarat lu Acso- 
PR CREER On uEcn more el mess) à Eco, | eistion des parents d'élèves de l'école Saint-dean de Gacoy ne. ut: 
aux familles et aux maîtres. Siège social: 10, rue de la République, grouper les chets de faille ya * | en : à 
Saint-Chameond. l'école: toutes activités susceptibles d'a] =" u li ñ até l 
et moral à l*« é, aux famill t aux maitre ententi ( tes 
2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- associations semblables Siège social: école de garc Sa Ji à 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons. But: grouper les chefs Gacogne. 
de famille afin d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux Ô SR 
familles et aux maîtres. Siège social: 10, rue de la République, Saint- 29 décembre 1951. Déclaration } is-préfecture de Castr L'Asso- 
Chamond. ciation des parents d'élève les « es libres de \ 
titre, qui devient Association des parents d'élèves de l'école libre do 
29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asso- files de Vabre, el medifie st taluts, Siège » du Territ 
ciation des ne d'élèves des étoles publiques de la commune Vabre 
d'AMy. But: défense des intérêts matériels et moraux de l’école laï- mmmmmpsnnmealamanses sis 
que. Siège social: école publi: que d AUY. à décembre 1951. Déclaral la lectur l'AlèS ‘Association 





29 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Roisey-Véranne. But: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en procurant le 
concours d'aides familiaies; prendre en charge les aides et leur 
assurer un travail familial et social. Siège social: mairie de 
Véranne. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Coutances transférée 
à Saint-Lô. Association de parents d'élèves des écoles privées de 
Saint-Sauveur-te-Vicomte, But: toute activité susceptible d'apporter 
un soutien utile à la vie de l'école et une collaboration efficace à 
an des maîtres. Siège social: école Notre-Dame de Saint-Sauveur- 
e-Vicomte. 





29 décembre 1%51. DécJaration à la préfecture de l'Eure. Association 
des parents d'étèves de l'école Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus de 
Saint-Pierre-des-Fleurs. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école Sainte-Thérèse-de-l’Enfant-Jésus, Saint-Pierre-des- 
Fleurs. 





29 décembre #%1. Déclaration à la préfecture de Caen. Association de 
parents d'élèves de l'école catholique de Saint-Aubin-sur-Mer, But: 
soutenir l'école; faciliter l'éducation et l’entr'ailde familiales, Siège 
stcial: école catholique, 52, rue Pasteur, Saint-Aubin-sur-Mer. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Pierre- 
fonds, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école ; soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maîtres. Siège social: école Sainte-Marie, rue Sœur-Aurélie, 
Pierrefonds. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de Brestot. But: ps 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école 
toutes activités en vue du soutien matériel et moral. Siège on : 
école libre, Brestot. 





Déclaration à la sous-prélecture de Béziers. Asso- 

‘élèves de l'école libre de Margon. But: grouper 
les chels de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de Margon. 
> décembre Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Aeso- 
ciation des d'élèves de l'école de garçons de Serviès. Bul: 
prouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école de 
garçons, Serviès 


2 décembre 1951. 
Ciation des 














1964. 





2 décembre 1251. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
cintion des parertts d'élèves de ce filles de Serviès. Bul 
pou r tes chéts de fanlille ayant "garde des enfants inscrits à 

soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école des 
filles, à Serviès. 





des parents d'élèves et amis de l'éco! e ‘taique de er les-Alès, 
but dévolonger Îles œuvr scolaire aiques. Si groupe 























scolaire, à Méjannes-les-Ak 

31 décembre 1951. Déclaration préfect l'A . Aeseciation 
ces parents d'élèves et des amis | de l'école laque de la Royale, à 
Alès … : iller à la défense du mat et moraux de 
l'éc : encourager et développer les œuvres & res, péri et post 
S ae d'édu ation et solidarité. siège social: « les publique 0 
la Royale, à Alès-Tamaris. 

A décembre 1951. Déclaratk à la sous-préfecture de Monthéliard. 
Sockté de chasoe Royan But: protection, repeuplement, élevage 
du gible destru de da mau isible repre on du 1! . 
con! age. Sièg social: usine du Refra Fournet-Blanchero 

21 décembre 1951 Dés aration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de titles d'Al. nne. 
But: grouper les chefs de famille avant Ja garde à enfants inscrits 
à l’école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles d'Allonne 

31 décembre 1951. Déclaral | réf re de  Parthu y. 
Association des + d'élèves de ele privée de gareuse 
d'Aftonne, But grouper les he! de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'é cok + soutien de l'école et des maitre Lo 
social: école privée de garçons, Allonne. 

A1 décembre 1951. Déc'arat la préfecture de la Savoie Asso. 
ciation des "parents d'élèves de l'école Saint- Ambroise. But: grouper 
les chefs de famille ayant la par de des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: pensionnat Sainl- 
Ambroise, 1, eue Burdin, Chambéry 

21 décembre 195%, Déclaration à la s ous-préfe. ture de Charolles,. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de Perrecy-tles- 














Forges. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'écote; soutien de l'écr et des maltres, Siège social: 
école privée, rue du Bé, Perrecy vee-Fosges. . 

A1 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Charoles. 
Association de parents d' étèves de l'école privée de Saint-Romain-sur- 
Versigny. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des mattres. sige 
social: école privée, Saint-Romain-sur-Versigny. 

31 décembre 1951. Déclaration à sa préfecture de Versailles, Asso- 
ctation des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph, ul: 
grouper Îles parents d'éèves; apporter un suulien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes asso- 
ciations semblables Siège social: 66, rue du Géntral-Leclerc, Triel- 
sur-seine 

1 décembre 1951. Méclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Ami- 


cale taique de Saint-Martindu-Tertre. Hul: éducation 
scolaire et postscolgire, Siège socia:: école des hlles, 
du-Tertre 


scolaire, pér!- 
Saignt-Martin- 
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81 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
dounesse sportive de Mazerolles. But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports et formation morale et inteljectuelle de la 


eunesse et des enfants d'âge »colaire Siège social: école pub'ique, 


lazcrolles 





91 cécembre 1951, Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Sartrouville, Bu! : 
œuvres d'éducation, Siège social: 92, rue du Présidènt-Roosevel!, 


Sartrouville, 





2 janvier 1952. Dfc'aration à ia sous-préfecture d'’Albertville, Asse- 
cation des parents d'élèves de l'école de Notre Vie. Bul: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école et ées maitres. Siège social: école libre, 
Sainl-Martin-de- se I: vil'e 
2 janvier 1052. Dé ‘aration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Norbert. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soulien de J'école et des maitres, Siège social: éco'e Saint-Narbert, 
équare des “us, le Puy 














2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture da Rouen. Association 
des amis de la Maison des jeunes de la ville de Rouen. Bul: regrou- 
pement des amis cet des anciens de la Maison des jeunes. Siège 
social: Maison des jeunes, place de la Gare-Rive-Droile, Rouen. 





2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Afse- 
oiation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Fraize. But: 
rrouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
école : toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'éco'e, aux familles, aux maitres; entente avec toutes 
associalions semblables, Siège social: éco'e Saint-Joseph, Fraize. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'issoire, Assocta- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles Institution Sainte- 
Thérèse, à Brassar. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soulien ce l'éco'e et des mai- 
tres. Sège social: institution Sainte-Thérèse, Brassac-les-Mines. 





2 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Amicale 
laïque du Vieux-Bourg. But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
scolaire. Siège social: école publique de garçons, le Vieux-Bourg. 





2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Va'enciennes. 
Association des parents d'élèves de l'école de Wallers. But: grouper 
les chefs de famille ayant ia charge des enfants inscrits à l'école; 
touics activités susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à lécole, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes -asso 
Siège social: 4, rue du Presbytère, Wallers. 


bin) . 
ecimbianies, 











2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux: Asse- 
te nr À pue d'élèves de l'école privée de filles d'Araules, Bul: 


groul chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'e soutien de l'école et des maitres Siège social: érole privée 
de file A\raules 





2 janvier 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Largentière. 


Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de Sanilhac. 











But: grouper hefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à | , soutien de l'école et des smaîtres. Siège social: école libre 
mixte, sanilhae, pes Largentière. 

ja tr 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association cn parents d'élèves de l'école privée de Chomélix. 
hut: gi | chefs de famille ayant la garde des enfähts 
IL à 1 e; soutien Ce l'école et des maîtres. Siège social: 
( vi le filles, à Ch mélix 
2 janvier 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Amand. 


Association des parents d'élèves de l'école Nitre-Dame de la Guerche- 
eur-l'Aubois. Rul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enf inscrits à l'école : soutien matériel et moral à l'école, aux 
Fam + et aux maitres. Siège social: à l'école, rue Jeanne-Dazy, 
la Guerche-sur-l'Aubois. 





2 janv er 1852, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
et gr d'élèves de l'école privée de Roquemaure. Bul: grouper les 





d farm e avant la charge des enfants mmscrils à l'école siège 
ë il: école libre de filles, Roquemaure 
r 19» Dé laration à la préfecture ce la Haute-Loire. 


Aceociation des parents d'élèves de l'écote privée de filles de Saint- 

Front. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 

il 3 à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
, 


[NT ) ri e de filles de Sai Front 





er 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association des parents d' élèves de l'école privée primaire de Pont- 
de-Labeaume. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
en inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de Pont-de-Labeaume 





2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de — Treize métropoli- 
er de Paris “ se ». But: pratique « 
( 1 Lare Antony. 


u rugby à XII. Siège 








— 


2 janvier 1952. Déclaration à la pr de Béthune. — 
tion des t> des élèves de libre de filles i 

But: grouper les chefs de Tanuilte ayant la charge des enfants inscrit, 
à l’école; toutes activilés susceptibles d'apporter un soutien matéri| 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: école libre, Granc'rue, à 
Witternesse. 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Palluau-sur-indre. |: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutièn de l'école et dès maitres. S'ège social: école Not: 
Dame, à Palluau-sur-Indre. 





3 janver 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire 
Association des parents d'élèves de l de Vorey. kB: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de Vorey, à Vorey. 





3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
des élèves, parents d'élèves et amis de l'école pour les œuvres 
scolaires, périscolaires et postscolaires des Avnans. But: édmation 
- olaire, périscolaire et postscolaire. Siège soclal: école vublique 
es Aynans. 





3 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Fiour 
Association des parents d'élèves de l’école Saint-Etienne privee 
de garçons, à Pierrefort, But: grouper les chefs de lamille ayant 
la charge des enfants inserits à l'école; soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes assacia- 
tions semblables. Siège social: école privée de garçons de Pierrefort. 





3 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles Jeanne-d'Arc, 
à Pierrefort. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l’école; soutien matériel et moral aux familles, 
aux maitres et à l'école: entente avec toutes associations semblables 
Siège suclal: école Jeanne-d'Arce, à Pierrefort. 

3 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école Jeanne-d'Ar:, 
rue de Langlade, le Monastier-sur-Gazeille. 








3 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de. la Haute-Loire. Associa- 
tion des ts d'élèves de l'école Saint-J2seph. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écolé ; soutien 
de l'école et des maîtres Siège social: école Saint-Joseph, rue du 
Haut-Verdier, le Monastier-sur-Gazeille. , 





3 janvier 1952. Déclaration à 1a préfeclure de police. Apex-ÆClub. Bu : 
faire connaître la bonne musique de jazz et permettre à À 0) 
musiciens de s'exercer. Siège social: 10, avenue de la Porte-Molitor, 
Paris, 

4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Œuvre 
du trousseau de Noisy-sur-Ecole. But: éducation scolaire et postsco- 
laire. Siège social: école publique de Naisy-sur-Ecole. 








3 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police, Association de 
parents d'élèves de l'école annexe de l'école normale d'instituteurs 
de la Seine, But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école 
annexe. Siège social: 23, rue Boileau, Paris. 





4 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Vincent. But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits À V'école. 
en social: école Saint-Vincent, 30, rue de la République, Bagnères- 
e-Bigorre. 





4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Vincent. Bul . 
grouper ies chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège soc'al: école libre 
de filles, Saint-Vincent. 





hi janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 
laïque de Jalogny. But: aider l’école publique dans son œuvre édu 
catrice, Siège social: mairie de Jalogny. 





4 janvier 1952, Déclaration à la prélecture d'Orléans. Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Loury. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l’école et des maîtres. Siège social: école libre de filles de Loury, 
au bourg de Loury. 





k janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. g—ry mn 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Sandillon, But: 

les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à fées 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: écale libre de files 
de Sandillon. 





k janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Mauriac. Asso- 
ciation parents d'élèves de l'institution 

à Salers. But: aide et soutien matériel et moral. Siège sociai: école 
libre de filles, Salers 
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à janvier 1952 Méclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des de l'évete , But: grouper les chefs 
de taille ayant la garde des emants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Joseph, 3, rue des 
Grands-Jardins, Remiremont. 
5 5 janvier 1%2. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Asse. 
des parents d'élèves de l’école de filles Saint-Joseph, à Espaly. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscri is 
n l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école de 
filles de Saint- Joseph, Espaly-Saint-Marcel. 


5 janvier 1952. Déclaration à la 1 lecture de Ja Lozère. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Chambon-le-Chà. 
teau. But: grouper les chefs de famille, apporter un soutien matériel 
e! moral à }école, Siège social: école libre de garçons, Chambon- 
le-Château. 











5 janvier 192. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Assecia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Martin- 
de-Fugères. kul: grouper les chefs de famille ayant Ja charge des 
enfants inscrits à l'école; soutien de Yécole et des maîtres, Siège 
social: école privée de filles de Saint-Martin-de-Fugères. 





5 janvier 192. Déclaration à la préleeture de la Haute-Loire. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école de l'enseignement secormtiaire 
libre de Paradis, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enlants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école de garçons de Paradis, Espaly-Saint-Mareel. 





5 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de Cayres. 
But: grouper les chéfs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 
maire privée de Cayres. 


5 jamvier 1952. Déclaralion à da prélecture du Cher. Amicale des 
écoles de y. But: diffuser la pensée laïque et défen- 
dre les institutions laïques existantes. Siège social: école publique 
de garçons de Garigny. 


5 janvier 1952. Déclaralion À la préfecture de la Lozère. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Chambon-le-Château. 
But: grouper les chefs de famille et apporter un soutien matériel et 
moral à l'école. Siège social: école libre de filles de Chambon-le- 
Château. 











Déclaration à la sous- ee ture de Château-Gontier. 
des parents d'élèves de l'école privée mixte du Sacré- 
Cœur de Peuton, Bul: grouper les chefs de Péarnitie avant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
socia.: école privée mixte du Sacré-Cœur, au bourg de Peuton. 


5 janvier 1952 
Association 





6 janvier 1952, Déclaration à da préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation amicale d'élèves, anciens et anciennes élèves de l'école 

de Saint-Bonnet-tes-Allier, But: pratiquer la solidarité el entre- 
tenir des relations amicates entre les élèves et les anciens étèves 
de l'école. Siège social: école publique de Saint-Bonnet-les-Allier. 





7 janvier 192. Déclaration à la sous préfecture de Bonneville. Asso- 
ciation des parenté d'élèves de l secondaire Hbre de la Roche- 
curiForen. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inserits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
saciäl: école secondaire libre de la Roche-sur-Foron. 
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7 janvier 1932. Déclaration à la préfecture des \ Amicale laique 
CURE. But: établir un lien entre les far et l'école; 5ro- 
longer |! sCotau en pro \ { ‘ Pot par 
l'or Ts ti n du î { SH { un t 
7 jai 1952, D ! [L Association 
des parents d' En de r ecole prêt de filles de Saint-Pandelon. hu! 
£1 SUR le S [a 1! 
porter n soutie: \ Ina { l IX 
maitrt Siv£ + 
7 janvier 195%. M I la } re « Les Entants 
de l'Estrigon. Ru! | l'« mn forma 
Lor ture el 1! rale dit int bre a 


ussqene irocas-des-Forges. 


Association 


8 janvier 1952 Déclarat pré fe 

des amis de l'écote Marlioz, à Aix-les h } Û je E 

et de Inaiires. siege stx [ M \ | 

8 janvier | 1902 D ira t à la préf La Association 

me ge d' élèves de l'école privee de flies re a Fouiliouse. Haut 
up les chefs de famille avant la g à 

Fe Ole coutit dc role et des LE î s sI0LC 5 1a1 CO \re 

de filles, chemin du Pensionnat, la F« 

8. janvier 1952. Néclarati à la préfecture di \ ire Association 

dés parents d'élèves de l'école gr maternelle de la Rergoqrer 

But: grouper les chefs de famille à \£ n= "ris 

à l'école soutien de l'érole et des maitres Siège sori fl te 

maternelle, route de Saint-Just, la Fouillouse 

8 janvier me ?, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de om rar de ta mg 
But: grouper les chefs de famille avant la gard its 
à l’école soutien de l’école et des maitres Siège socia école prive 
de garçons, route de Saint-Just, la Fouillouse 


———— — — 











8 janvier 1952 Déclar atic à la préfecture de Loir-et4 Societé 
de chasse communate. But OTgar! ati amélioration de 1 ‘on 
des nuisibles. Siège social: mairie d'Onzain 

8 janvier 192 Décla: ation à la is-prélecture de Vendôme. Asse- 
ciation anne j du centre d apprentissage de Vendôme. [| dévelc p- 
per là pi jue des spo ri Jes aeves au uni 1 a} usage 
de Ver jôme Siège SOC + juarlier Rochamil u Ven lon 

8 janvier 19%32. Déclaration à la sous-préfecture de Gras Associa- 


tion des parents d'étèves de l'école Saint-Joseph de Cannes. ut s 











ee mn à ef de famille ava t a arge di e1 ] cris À 
l'ée & outi n matériel et moral à l'école, aux famille à \ux mal 
tres Siège social: 24, rur Léon Non Canne: 

9 janvier 1° V2 D laration à la préfecture de police, Association 
amicale des à su cadre temporaire du ministère de l'agrioul- 
ture. But: sauvegarder les intérèts moraux et matériels 4 ( hrim- 
bres. Siège social: ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, 
Paris 

9 janvier 19532 Déecigaration à la préfleciure de la Haute-Loire, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Antoine, Bul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école: 
soutien de l'école et des maitr: siège socia école Saint-Antoine, 


rue Chartes-Rocher, le Puy. 


= ns - . = 





1 janvier 1952. PBéclaration à la préfecture de Ja Loire. Association 
des d'élèves de l'école privée de garçons, la Valelte, Saint- 
Martin-en-Coailleux. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inseriñts à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de garcons, rue Gambetta, la Valette, Saint-Martin-en- 
Coafttteux. 


7 janvier 1952. Déckration à la préfecture de la Loire. Association 
des d'étèves de l'école ée filles, la Valette, Saint- 
Martin-en-Coaikeux. But: grouper les chèfs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école ; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école privée de filles, 9, rue De-Gaulle, la Valette, Saint- 
Martin-en-Coaifteux. 


7 janvier 1952. Déclaration à la préfeature de la Haute-Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école Fibre de filles de +R — 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écote ; 
soutien de l’école e! des maîtres. Siège social: écolc libre de files, 
à Polignac. 


7 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'’Yssingeaux. Asse- 
ciation tes 'étèves de l'école privée de , à Tence. Bul: 
pen st — 4 chefs de famille ayant ia garde des enfants inserits à 

sontien de l’école et dès maîtres. Siège social: école privée 
de filles. 21, rue Pierre-Bonnet, Tence. 


7 hi à 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
de gny-en . But: éducation <colaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège sectal: école publique de Serrigny-en-Bresse. 























7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de daujac. Bul : 
grouper les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à 
l'écoté. toutes activilés seusc eplibles d'apporter un soûflien matériel 
et moral à l'école, aux familles et oyx maîtres Siège social: rue du 
Trible, Jaujac. 





9 janvier 1952. Méclaration à la sous-préfecture d'Argelès. Asseciation 
des parents d'éièves recevant l'enseignement du premier degré à 
l'école de la Grotte. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école; activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l’école, aux familles, aux enaîtrs entente 
avec les associations semblables. Siège socia école de la Grotte 
(maîtrise), roule de la Forét, Lourdes 

9 Janvier 19432. Déclaration à la pr lecture de Rouen. Association des 
parents d'élèves de l'école deanne-d'Arc. Bol: toute activité aus: ep- 
tible à apporter un soutien utile à la vie de l'école el une collabora- 
hon efficace à l'action des maitres. siège social: château des Mauret- 
tes, rue Raspail, Sotteville-lès- Rouen 





9 janvier 1052. Déc Jaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint-Joseph, 
au Puy. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège so.%al: 
école Saint-Joseph, 9, rue du 86--Régiment-d'Infanterie, le Puy 





9 janvier 1952. Déclaration à la prélecture d Lger Les Certs. But: 








assurer à nos jeunes filles, par la pralique du spor un développement 
de loute leur personne. Siège social: ins n Sainte-Elisabeth, 
6, odisvent du Télemiv, Alger 

Q jan or 195? Décla: \tror pretecturt îe \ tant Lotrt Asso- 
ciation des parents d' cleves se l'école libre de files de —g—" 
Loire. But: grou] 1s de famille ayant la garde d t 
inscrits à 1! le tien de l’e e et des maîtr Sèém seu: 
écol libr â ant, de & £ Loire 


) jar ! I de Acsociation des 


parents d" éteves 7 rm e de #arooms, 109, ue | Bobiliot, t dut 
1p it farae « na: is 1 s à 


l'éct siège social: 1 : ! st Pos 
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9 janvier 1952. Déclaration à la 
ciation des parents d'élèves de !” garçons de Polignac. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons de Pollgnac. 


rélecture de la Haute-Loire. Asse- 
vée de 


— _— — 


9 janvier 192. Déclaration à la préfecture de police. Association des 


rents d'élèves du cours privé du 64, rue de l'Arbre-Sec, à Paris. 
ut: soutenir le cours. Siège social: 54, rue de l'Arbre-Sec, Paris. 








40 janvier 1952 
Amicale de la classe 1901. But: 
président, 5, rue de l'Hérilan, 


réfecture £e Sadnc-et-Loire. 
chez Île 


Dé claration à la 
entr'aide. Siège social: 
Màäcon. 





40 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d' Le 
Association des parents d'élèves de l'école catholique de 

Tence. But: grouper les chefs de famille avant la garde Pi = À 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école catholi ique de garçons, 5, rue de Saint-Agrève, à Tence. 

10 jan vie er 1952 . Déc aration à la préfecture de l'Hérault, doie et Santé, 
But: favoriser le camping et les excursions; éducation physique, 
morale et arlistique de ses membres. Siège social: presbyère à 
Pigna 

10 janvier “1952. Déclaration à Ja préfecture de police, Cercle amical 
des artistes réfugiés. Hunt: aide aux artistes réfugiés des deux sexes, 
de tout âge et sans distinction de nationalité, Siège social: 5, villa 
Dufresne, Paris. 
{1 janvier 1952, Dée la 1 tion à la; pré fecture de police. Association des 
parents d'élèves de l'institution Giband, à Bois-Co:ombhes. But: toute 
activité susceptible d'apporter un soutien ulile à la vie de l'école. 
Siège <ocial: 2%, rue Charles hefson, à _Pois € :olombes. 














{1 |} r 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Modification aux statuts de l'A, P. E. L. du pensionnat Sain À 
Saint rtin-su ve, Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
gard nfants inscrits à l'institution; soutien de l'institution et 
des ! res re social pensionn nat, _Saint- Martin-sur-Arve. 


11 janvier 192. Déclaration à la sous pré fecture de Châtellerault. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Cha- 
vagnes, à LouJjun. But: l'organ sation du fonctionnement, la gestion, 
le soutien de l'école privée mixte de Chavagnes, à Loudun, Siège 
social: é'ole, rue Porte-Saint-Nicolas, à Loudun. 


at ji : 1252, Iécioration À la préle ture de Marseille. | Asso- 
ciation d' mg pd La Valentinoise. But: propagation du 
-n e arnate et assimilé, sport, etc. Siège social: 37, rue de 


lenre ne Uotins Marscil'e 


_ 
{L ja ‘92. Déclaration à ta sous préfe ture de Châtellerault. 
Ass ssocia! ion des us d'élèves de l'école Saint-Joseph de 

lion du fonctionnement, gestion et soutien de l'école 
rivée de uyarçons Saint-Joseph de Loudun. Siège soclal: école, 

rue du Château, Loudun 

L jar 1952 éclaration à la sous préfecture de Châtellerault. 
‘Am d nciennes c'èves de l'école de filles de Monts-sur- 
Gu bellules s change de titre et devient Amicale des 
anciennes élèves de l'école de filles de Monts-sur-Guesnes « Les 
Lotus ». =] » | école de filles, Monts sur-Guesnes 


| r 1932 Déciaration à la sous - préfecture de Tournon. 
so00iation des parents d'élèves de l'école mixte de Lafarre.’ Bul: 

« nlérèts de l'école, des maîtres et des familles, en 
écol® mixte 


Lafcrre l Louvese 
j ‘ (%32  Déclara! la sous - préfecture de Tournon. 
ssociation des parents d'élèves de l'école de Molières. But : 
érèts de J'éce le des maîtres et des familles, en 
toutes autr associations. £iège social: école de 


n 

A 

Les 1 

rui \ avec toutes autres associations. Siège social: 
| 

1! 

à 


r 4922, Déccleration à la réfecture des Leux- Sèvres. Asso- 
ù Sainte- Jeanne-d' Arc d'Epannes. But: favoriser les œuvre: 
| ire par le théâtre, € cinéma. Siège social: salle 

inne d ire, Ep annes. 

11 janvier 1952, Dé —$ÿ " à la rélecture de la Haute - Loire. 

Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de 

Saint- Privat-d'Allier, But: grouper les chefs de famille ayant jo 

wnde des enf s inscrits à l'école: soutien de l'école et des 

\a s Siège soclal : école privée de garçons de Saint-Privat- 


d'A t 


11 janvier 1%52, Déclaration à la préfecture de la Haute - Loire 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Saint- Privat-d' cr But: grouper les chefs de famille ayant ja 
des far inscrits à i'école: soutien de l'école et des 
privée de filles de Saint - Privat - 


par . 
ma : siège social : école 


An AI 

11 janv is 152, Déclaration à la préfec ciure du Gani. Association 
amicale des anciennes élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
laique de filles de Vauvert et la Laune. But: intérêts de l'écol® 
et œuvres postscolares. Siège social : école publique de filles 
Y \uvert. 

11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 2 ge mess 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Paul. But: group: 
les chefs de fami lle ayant la garde des en Wants inserits à léco s: 
soutien de l'éc et des maîtres. Siège social: école Saint-Paul, 


{, rue Damiette, "Moi itluçon 





cture d'Issoudun. Ami. 

rythme. But: distraire ses membres actifs 
et honoraires ? l'organisation de bals et de fêtes. Siège social: 
mairie d'Isso 


11 ee 1952. Déclaration à la up + de Corbeil. Asso- 
des parents d'élèves de de l'école privée de qu (institution 
Moreau), Montihéry. But: grouper jes > de famille ayant leurs 
40 à ladite école. S.ège social: 8, rue de la Chapelle, Mont. 
Try 


+ * 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La 
Boule de la Sous-Préfecture. But: développer le sport bouliste, Sièce 
social : + de la Sous-Préfecture, place bec Gaulle, Béziers. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous- es de Dax. Association 

ts d'élèves de l'école libre de filles de Doazit. But: grouper 
les chefs de famille et toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral aux familles, à l'école et aux maitr 
Siège social: rue de la Paix, Doazit. 


12 janvier 1952. DEN à AY. réfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de 1! garçons du Saint-Curé-d'Ars de 
Saint-Etienne. But: grouper 3 * chefs de famille ayant la garde de: 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social: école, rue Horace- Vernet prolongée, Saint-Etienne. 


12 janvier 1952. Déciaration à la nn de la Loire, Association 
des parents d'élèves de l'école fes du Saint-Curé-d'Ars de 
Saint-Etienne. But: grouper les PA de famille ayant la garde des 
enfants inserits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école, rue Horace- Vernet prolongée, Saint-Etienne. 


11 janvier 1952. Déclaration À la sous- 
cale des musiciens du 




















12 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de l'école ous de 
But: entretenir des relations amicales entre élèves, anciens élèves, 
eg et amis de l’enseignement public. Siège socis!: école publique 
de Drugeac. 


12 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 

des parents d'élèves Pensionnat Saint-Privat, But: soutien matériel 

S — de ladite école. Siège social: -pensionnat Saint-Privat, à 
ende. 


12 janvier 1952. Déclaration à la sous-yrélecture de Provins. Ami- 
cale des élèves, élèves, parents d' ét amis de l'école 
publique de + gate eg But: éducation scolaire, périscolaire 
et postscolaire, Siège social: école de Sancy-lès- Provins. 

14 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- 
ciation amicale ts d'élèves et amis de l'école 

de Barriac-les- But: entretenir des relations amicales entre 


élèves, anciens élèves, Ce et amis de l’enseignement publique. 
Siège social: école pub ique de Barriac-les-Bosquets. 


14 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale des 
parents d'élèves et amis de l'école de Cariat, But: entre- 
tenir des relations amicales entre les élèves, anciens élèves, parents 
et amis de l'enseignement laïque. Siège social: école publique de 
Carlat. 


14 janvier 1952. Déclaration LE la sous-préfecture du Havre. Asso- 


ciation des jeunes mé istes. But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports. Siège social: foyer Léon-Lioust, cour Franklin, 


au Havre. 























14 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme. Comité des 
têtes de Lamotte-en-Santerre, But: organisation de fêtes d'intérêt 
local et de bienfaisance. Siège social: maire de Lamotte-en-San- 


terre. 


15 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des parents d'élèves de l’école Cours n. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enlants inscrits à l'école; 
aide morale et matérielle à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente avec les associations semblables. Siège social: 15, avenus 
Georges-Sand, Nice. 


15 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du D dem Ami- 
cale.laique d'Olliergues. But: éducation scolaire, péri et postscolaire 
Siège social: école publique de garçons, Olliergues. 


15 janvier r 1952. Déclaration à la prélecture de Melun. Amicale Ges 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de Fouju. 
But: éducation scolaire, périscolaire el postscolaire, Srège social: 
école de Fouju, par Champeaux. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture - police. Association 
ationale 


sportive de l'école n des impôts. Bul: aniser et favoriser 
la pratique des sports. Siège social: 10, bouleves du Montparnasse, 


Paris. 

















Déclaration à la préfecture du Gers. 


éducation populaire. Siège social: 


16 janvier 1952. Société Sainte- 
Ge rue du Château, 


. But: 
Samatan. 
17 janvier 1952. Déclaration à la sn — — de police. L'association 
R par Mouvement l'enfance ouvrière transfère son 
siège social du 13 bis, rue Jean-Dolent, Paris, au 16, rue François- 
Miron, Paris. 








Paris - imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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